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Le terrible conflit qui désole l'humanité concentre aujourd’hui l'attention du monde entier, laissant à peine le temps de songer aux conflits qui, antérieurement, nous préoccupaient cependant à juste titre, bien qu’ils n'aient jamais revêtu les proportions gigantesques prises par cette guerre devenue véritablement une guerre mondiale.
Convient-il toutefois d'oublier complètement ces luttes intestines qui avaient si gravement compromis la paix intérieure dans les différentes nations : luttes entre les partis politiques pour la conquête du pouvoir, luttes entre les classes sociales pour la conquête du bonheur matériel ? Nous ne le croyons pas. Car le jour où nous pourrons enfin jouir du bienfait si ardemment désiré d’une paix juste et aussi durable que possible, nous verrons certainement renaître ces luttes auxquelles la nécessité de l'union devant l’ennemi a imposé une trêve, mais seulement &re trêve. Ce serait, pensons-nous, se leurrer d'illusions et se préparer d’amères déceptions que de croire que l’union sacrée se maintiendra après la guerre Peut-être pouvons-nous espérer que les rivalités seront moins aiguës, surtout dans les classes éclairées de la nation. Mais ces rivalités reparaîtront fatalement : elles sont de tous les siècles ; elles subsisteront aussi longtemps que le monde lui-même.
Il en sera ainsi notamment du conflit si grave qui, depuis de longues années déjà, avait mis aux prises la classe prolétarienne et la classe capitaliste, conflit dont l'aboutissement final est la grève.
C’est cette question de la grève que nous nous proposons de
Fos
traiter, question d’ailleurs fort importante, puisque, les hostilités terminées, les Parlements seront certainement obligés de poser des règles en cette matière, pour mettre fin à une situation qui, avant la guerre, était devenue angoissante.
Nous voudrions rechercher si la grève constitue véritablement un droit, si ce droit comporte des limites et lesquelles, heureux si notre travail apportait un peu de lumière et de clarté dans une matière si complexe et si délicate à réglementer, à raison
des nombreux intérêts en présence, à raison aussi, il faut l’avouer, des passions qui sont en jeu.
INTRODUCTION
Ia Question de la Grève autrefois et aujourd'hui.
Nous n'avons pas l'intention de faire une histoire détaillée des grèves ; ce serait sortir du cadre que nous nous sommes tracé (1).
Cependant, avant de traiter la question de la légitimité de la grève, objet de cette étude, 1l nous paraît indispensable d’indiquer les différents aspects sous lesquels cette question s’est successivement présentée au cours des siècles. On peut, à cet égard, distinguer quatre périodes principales.
Première période. Absence de grèves (2). — Les peuples de l'antiquité, et notamment le peuple romain, ont connu les conflits entre les classes riches et les classes pauvres ; il suffira de rappeler la lutte entre les patriciens et les plébéiens. Mais, ces luttes étaient plutôt des luttes politiques ayant pour but Ja conquête du pouvoir, l’accès des classes inférieures aux charges publiques. En tout cas, elles n'avaient nullement les caractères de la grève. C’est ainsi qu’on ne saurait voir une grève, au sens véritable du mot, dans la retraite des plébéiens sur le mont Aventin (3).
Les grèves étaient d’ailleurs impossibles à une époque où la plupart des travailleurs étaient soumis au régime de l’escla-
(1) Consulter sur cette question notamment de Seilhac, Les grèves, ch. I et III. |
(à Cf. Gide, Cours d'Economie politique, p. 679.
(3) Opinion émise par M. Leroy-Beaulieu, Essai sur la répartition des richesses, p. 39%.
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vage. Il y avait sans doute quelques travailleurs libres ; mais c’étaient des artisans, des producteurs autonomes qui accomplissaient par eux-mêmes ou à l’aide de leur familia (esclaves et membres de leur famille) les travaux qui leur étaient confiés. Ce n’était qu’à titre exceptionnel que ces petits artisans embauchaient des auxiliaires libres qui auraient pu se mettre en grève. ‘ Cette situation se prolongea pendant tout le haut moyen âge.
Sous le régime corporatif, il y a des ouvriers (Compagnons) qui travaillent pour le compte d’un patron (maître) moyennant une rémunération ; et ces ouvriers sont en assez grand nombre. En théorie, on conçoit qu’il ait pu exister des conflits entre les maîtres et les compagnons. En fait, il n’en était rien ; les rapports qu'ils entretenaient étaient fort différents de ceux qui existent aujourd’hui entre les entrepreneurs et les ouvriers. [is vivaient en commun (cum, panis, commensal) : et la plupart des compagnons avaient l'espoir de devenir maîtres à leur tour. En somme, les compagnons et les maîtres ne formaient pas deux classes distinctes, ayant des intérêts antagonistes. Du reste, les statuts des corporations interdisaient au maître de congédier à sa fantaisie ses compagnons ; Ceux-ci ne pouvaient pas davantage quitter leur patron.
Deuxième période. Prohibitions légales. — Vers le xiv° siècle, les compagnons peuvent plus difficilement accéder à la mattrise. Une ligne de démarcation tend à s’établir entre les maîtres qui se constituent en une caste fermée et les compagnons qui, réduits pour toujours à l’état de salariés, forment des associations particulières, les compagnonnages (1). C’est à cette époque que l’on peut faire remonter les luttes entre les patrons et les ouvriers, luttes que l’on qualifie de cabales.
Les grèves apparaissent. Elles sont même assez fréquentes pour attirer l'attention du pouvoir royal qui les interdit (2). Ces prohibitions sont d’ailleurs dénuées d'efficacité. Au xvur siècle notamment en France, il y eut des grèves qui dégénérèrent en véritables insurrections et qui donnèrent lieu à de nou-
(1) Levasseur, Histoire des classes ouvrières avant 1789, t.' 1 PP: 598 ss. (2) Levasseur, op. cit., t. II. pp. 118, ss.
velles mesures répressives (1), confirmées par le droit révolutionnaire (loi Le Chapelier, 14 juin 1791) et par le Code pénal (art. 414-416). Les autres pays n'étaient pas dans une situation préférable ; et les pouvoirs publics essayaient également de réagir en édictant contre les ouvriers une législation souvent draconienne, par exemple en Angleterre (2).
Au xix° siècle, le développement de Ja grande industrie, dans laquellé l’ouvrier tend à ne plus devenir qu’une machine employée et souvent exploitée par le patron-capitaliste, ne peut pas avoir d'autre résultat que d’entraîner des conflits. C’est ainsi que, en 1820, en Angleterre 30,000 fileurs du Lancashire, chômèrent pendant quatre mois (3). En France, les grèves furent assez fréquentes. Sous le règne de Louis-Philippe, quelques-unes engendrèrent des troubles plus ou moins graves, notamment les grèves des charpentiers de Paris en 1833 et 1845 et celle des houiïllères de la Loire en 1844 (4). Sous le second Empire, les grèves devinrent encore plus nombreuses, en moyenne 75 par
an (5).
Troisième période. Régime de liberté. — Malgré les prohi-
bitions légales, les grèves n’en existaient pas moins. Aussi, aü cours du xix° siècle, les pouvoirs publics changèrent d’attitude. Le législateur n’interdit plus les grèves ; il se contente d’édicter des peines contre les grévistes qui se rendent coupables de violences ou de menaces, notamment à l’égard des non-grévistes. Le délit de coalition ou de grève disparaît.
--L’Angleterre était entrée la première dans cette voie par une loi du 21 juin 1824. En France, la réforme fut opérée par la 'oi du 25 mai 1864. Dans tous les pays, sauf la Russie, la grève ne fut plus considérée comme portant, par elle seule, atteinte à l’ordre. public ; ow tout au moins, elle ne donna plus lieu à aucune poursuite répressive (6).
Les grèves continuèrent à se développer, l’antagonisme entre
(1) Levasseur, Op. cil., t. II, DD. 805, ss:
(\ Bry, Cours élémentaire de législation industrielle, p. 455, n. 658.
(3, Levasseur, Salariat et Salaires, p. 264.
(4) Levasseur, Histoire des ciasses ouvrières de 1789 à 1870, t. II, p. 240, s:s.
(5) Levasseut, Salariat et salaires, p. 265, | (6) Pic, Traité élémentaire de législation industrielle. pp. 211 ss, n. 305 ss.
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les patrons et les ouvriers s'étant accentué de plus en plus, la lutte de classes étant devenue de plus en plus vive. C’est ainsi qu'aux Etats-Unis, en 1886, il y eut 500.000 grévistes. En 1892, la grève des charbonnages anglais engloba 400.000 ouvriers (1). En France, nous avons eu un très grand nombre de grèves dont beaucoup furent accompagnées de violences, spécialement des grèves de mineurs (2).
L'opinion publique et les législateurs ne s'inquiétèrent pas outre mesure de cette progression ; ce qui est assez compréhensible à une époque où l’on se montre de plus en plus favorable à la classe ouvrière. On ne nie pas d’ailleurs que les grèves puissent avoir des inconvénients. Mais, on en prend résolument son parti. C’est ainsi que M. Leroy-Beaulieu écrivait en 1883 (3). en envisageant cette question des grèves : « Il est rare qu’un progrès notable dans l’humanité ait été obtenu sans quelques luttes, sans quelques souffrances passagères ; tout ce qui est bien s’achète en ce monde, non seulement par des efforts de controverse, mais par des conflits. Le repos et le calme ne sont pas le lot de l’humanité ; l’agitation, pourvu qu’elle ne soit pas excessive, est sa condition sinon d’existence, du moins de développement. »
Quatrième période. La question des restrictions légales. — Mais, M. Leroy-Beaulieu faisait déjà une réserve, prévoyant que ces restrictions pourraient être apportées à la liberté des ouvriers, au cas où l’agitation résultant des grèves deviendrait excessive. Et c'est précisément sous cet aspect nouveau que se présente aujourd'hui le problème de la grève (4).
Pendant longtemps, en effet, cette dernière apparut comme mettant en cause uniquement les intérêts des patrons et des ouvriers, comme leur occasionnant un dommage exclusif. Mais,
(1) Cauwès, Cours d'Economie politique, ?. III, p. 139.
(2) Levasseur, Salariat et salaires, pp. 280 s.s. Pour le mouvement des grèves à l'étranger, ibid., pp. 275 s.s. — Cf. également Rist. La progression des grèves en France et sa valeur symptômatique, Rev. d'Economie politique, mars 1907, P. 161.
(3) Essai sur la répartition des richesses, p. 398.
(4) Leroy-Beaulieu, Economiste français, 16 mars 1907, D. 365, La nature at les limites du droit de grève: à
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depuis un certain nombre d'années, les grèves, ou tout au moins quelques-unes d’entre elles, présentent un caractère très différent à raison de la répercussion qu’elles ont sur la société tout entière.
C’est dans l’industrie des transports que se manifestèrent d’abord les grèves de cette nature.
À diverses reprises, la France eut à subir des grèves des inscrils maritimes, en 1900, en 1902, en 1904 (une première du 22 avril au 22 mai, une seconde du 22 août au 8 octobre), en 1907, en 1909, en 1912. Ces grèves entrainèrent les plus grands troubles en arrêtant tout trafic entre la France et ses colonies nord-africaines par suite du monopole du pavillon établi par la loi du 2 avril 1889 pour les relations entre la France et l’Algérie (1). Si l’on néglige la grève qui éclata en 1891 sur la Compagnie d'Orléans et qui n'eut qu'une portée restreinte (2), c’est à l'étranger qu'apparaissent les premières grèves d'agents des chemins de fer, notamment en Hollande en 1903 (3), en Hongrie en 1904 (4). Mais, depuis lors, nous avons eu en France en octobre 1910 une grève de cheminots qui dura environ huit jours (5). L’Angleterre en 1911(6), l'Espagne en 1912 (7), oni connu des grèves de même nature. Dans le même ordre d'idées, nous pouvons encore citer la grève des dockers de Marseille en 1901 (8), celle des dockers anglais en 1911, la grève générale des transports qui éclata à Londres en août 1911 englobant
{1) Voir Leroy-Beaulieu, Economiste français, 25 mars 1905, p. 397, Les relations maritimes entre la France et ses colonies nord-africaines ; 20 avril 1907, p. 564, L'annonce d'une future grève des marins et les relations de ld France avec ses colonies méditerranéennes ; 8 juin 1907, p. 841, Des questions que soulève la grève des inscrits maritimes ; 5 juin 1909, p. 833, Les conti. nuelles grèves de marins à Marseille et la séquestration de nos colonies nordafricaines ; 29 juin 1919, p. 1005, La nouvelle grève des inscrits maritimes. Cf. également. Musée social, Annales, novembre 1904, p. 473, Les grèves de Marseille. +
(2) Guyot. Les chemins de fer et La grève, pp. 3 ss.
(3) Année sociale internationale, 1912, p. 438.
(4) Musée soci&, Annales, mai 1904, p. 193, La grève des chemins de fer en Hongrie. *
(5) Revue de Droit Public, 1910, p. 740, Rolland, Chronique administrative, La grève des cheminots et les moyens employés pour y mettre fin.
(6) Année sociale internationale, 1912, p. 439.
(7) Année sociale internationale, 1913-1914 ; p. 630.
(8 Musée social, Annales, juillet 1901, p. 201, La grève des dockers de Mar seille par de Seilhac,
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150.000 ouvriers et paralysant complètement le séearssmant aes navires (1).
Toutes ces grèves portent une grave atteinte à l’ordre HUE en interrompant la vie nationale. C’est ainsi que, lors de la grève des dockers anglais, « l’approvisionnement de Londres fut compromis, les vivres augmentèrent considérablement de prix, is le manque d'essence fit s'arrêter les automobiles et réduire fortement le nombre des autobus. A Liverpool, la ville se trouvait subitement sans lumière et isolée du reste de l'Angleterre. Les paquebots étaient arrêtés et les hôtels regorgeaient de voyageurs attendant le départ des bateaux des Etats-Unis et du Canada. L'exploitation de grandes mines était entravée par manque de débouchés ; des hauts-fourneaux étaient arrêtés » (2).
Il y a des grèves qui souvent ont le même effet, tout en soulevant d’autres questions ; nous voulons parler des grèves des agents de l'Etat. En novembre 1905, une.grève éclata dans les arsenaux de la marine (3). La même année, au mois de mai, Lyon avait vu naître une grève de sergents de ville (4). Au mois d'avril 1906, les facteurs de Paris avaient interrompu également leur service (5). Mais, les grèves de fonctionnaires qui furent les plus inquiétantes, à raison du caractère qu’elles revêtirent, furent les deux grèves des postes qui eurent lieu, la première du 13 au 23 mars 1909, la seconde au mois de mai de la même année (6). Ces grèves de postiers, outre qu’elles entraînaïent ure profonde perturbation sociale, mettaient en cause l’organisation même de l'Etat et ses rapports avec ses fonctionnaires, ces grèves ayant été déclarées non pas pour obtenir une augmentation de traitements, mais pour contraindre à démissionner le sous-secrétaire d’État, qui était alors M. Simyan et pour protester contre
(1) Musée social, Annaïnes, sept. 1911, p. 891, Les grèves anglaises.
(2) Musée social, Annales, sept. 1911, p. 322, Les grèves anglaises.
(3) Lefas, L'Etat et les fonctionnaires, M. 184.
(4) Musée social, Annales, juin 1905, p. 198, La grève 5 sergents de ville de Lyon.
(5) Musée social, Annales, mai 1906, p. 218, La grève des acteurs d’imprimés
(6) Lefas, op. cit., pp. 189 ss. ; Rev. de Droit public, 1909, p. 287, Rolland, Chicnique ES Les dote grèves des postes et le droit public ; Musée social, Annales, avril 1909, p. 119, La grève des postiers ;. juin 1909, p. 162, La seconde. grève des postters.
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des mesures relatives à l’organisation intérieure du service. Les grèves de fonctionnaires ne sont pas d’ailleurs spéciales à la France ; elles sévissent aussi à l'étranger ().
Les fonctionnaires peuvent-ils ainsi s’insurger contre l'autorité de l’Etat-souverain ? Il est vrai que les grèves de l’industrie privée avaient déjà suivi semblable évolution et que, dans beaucoup de cas, les grèves avaient pour but non pas d'obtenir une augmentation de salaires, mais d'imposer au patron des mesures relatives à la direction ou à l'exploitation de l’entreprise, de l'obliger à conserver ou à reprendre des ouvriers, à renvoyer des contremaîtres.……. C’est là une tendance des grèves à l’heure actuelle (2) Mais n’y a-t-il pas là une atteinte à l'autorité et aux droits du patron, qui ne saurait être tolérée ?
Depuis la reconnaissance des syndicats professionnels, ceux-ci jouent un rôle de plus en plus grand dans la préparation et la direction des grèves. Ce fait a entraîné certaines conséquences. Le syndicat qui a déclaré une grève tend à contraindre à cesser le travail non seulement tous les syndiqués, même ceux qui n’approuvent pas la grève, mais encore les ouvriers non syndiqués. Le syndicat leur conteste le droit de travailler, parce que les « renards », comme on les appelle, compromettent le succès de la grève. Faut-il, sous ce prétexte, rendre la grève obligatoire ‘ pour tous les ouvriers sans distinction, quand elle a été déclarée par le syndicat ? Grave question.
Enfin, si l'on peut écarter le spectre de la grève générale qui doit réaliser la révolution sociale, opérer la transformation de l'Etat, donner la puissance politique au quatrième Etat, nous avons cependant, dans ces dernières années, assisté à des grèves qui, pour ne pas englober les travailleurs de toutes les professions du monde entier, n’en ont pas moins entraîné les periurbations sociales les plus graves, même limitées à un seul pays, comme la grève générale en Suède en 1909 (3), et même restreintes à une seule industrie, comme la grève des mineurs
(4) M. Leroy, Syndicats et services publics, p. 362.
(2) Musée social, Annales, mai 1912, p. 190. La grève des mineurs en Grande- Bretagne.
(3) Musée social, Annales, avril 1910, D. 128, A. Théry, La grève générale en Suède ; Economiste français, 30 novembre 1912, p. 791, Edouard Payen,
La grève générale en Suède.
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anglais «en 1912, qui dura cinq semaines et engloba 1.100.000 ouvriers, dont 700.000 syndiqués et 400.000 non syndiqués (i). L'année 1911 a vu une grève internationale des gens de mer qui a particulièrement atteint l'Angleterre, la Belgique et la Aollande. Les grèves tendent ainsi à devenir mondiales. Une décision unique a immobilisé de nombreux navires simultanément à Southampton, Anvers, Rotterdam et au Havre (2).
Voici d’ailleurs le tableau des perturbations causées par la grève générale des mineurs anglais. « La production arrêtée d’un seul coup dans toutes les houillères de la Grande-Bretagne, d’où sortaient ces derniers mois plus de 700.000 tonnes de charbon par vingt-quatre heures ; les industries menacées d’une paralysie mortelle, si, leurs réserves épuisées, le combustible était venu à manquer à leurs fourneaux et à leurs machines ; dès les premiers jours, dans les centres textiles et métallurgiques, de nombreux ateliers forcés de réduire leurs heures d2 travail ou de n’ouvrir qu’une partie de la semaine ; une industrie entière, l’industrie Céramique réduite immédiatement à un chômage presque complet et ses ouvriers à la misère ; le service des trains et des paquebots ramené à l'indispensable, de grands ports silencieux et déserts, comme bloqués par un ennemi invisible, la foule attendant avec inquiétude l’inévitable et terrible hausse des prix, la disette de tout ce qui est nécessaire à Ia vie ; déjà le feu éteint dans les ménages pauvres, le pain augmenté, le poisson manquant sur le marché, parce que les chalutiers ne peuvent plus prendre la mer ; au milieu d’un calme profond, car la grève a été une des plus pacifiques qu’on ait vues, le pays troublé et soucieux du lendemain, comme en temps de guerre ou de révolution (3).
Ainsi, à l'heure actuelle, la question de la grève se présente sous un aspect tout nouveau.
(1) Année sociale ‘“infernationdte. 1913-1914, p. 629 : Réforme sociale, 1° nov. 1919, A. Gigot, La grève noire dle 1912 en Angleterre ; Economiste français, 9 et 16 mars 1912, Les, grèves gigantesques et Les interventions jdu Gouvernement et du Parlement. La grève des mineurs anglais, par Leroy- Beaulieu.
(2) Année sociale internationale, 1912, D. 446.
(3) Rev. de Paris, 15 avril 1919, p. 745, Mantoux, La grève générale des mines en Grande-Brètagne,
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Nous avons envisagé jusqu'ici le temps de paix. Mais l’état de guerre élargit encore la question. Des grèves pourraient, en effet, éclater dans des usines de guerre et mettre en péril la défense nationale en arrêtant ou restreignant la production des armements, des munitions, du matériel de guerre. C’est ainsi que des grèves assez sérieuses pour inquiéter le gouvernement ont eu lieu au début du mois de janvier 1917 (1).
Les sociologues et les gouvernants se demandent donc aujourd’hui, avec raison, si en présence de cette situation nouvelle, il n’y a pas dieu de revenir en arrière, d'apporter des limites au droit de grève, car personne, semble-t1l, ne songe à le supprimer complètement.
{{} Rev. de Droit Public, janv.-mars 1917, p. 153, Rolland, Les grèves en temps de guerre.
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CHAPITRE PREMIER
Légitimité de la grève.
Avant de rechercher si la grève est un droit, il importe de préciser exactement en quoi consiste le fait de grève. Il est, en effet, impossible de se prononcer sur la légitimité de la grève, sans en avoir, au préalable, déterminé la nature. Êse
SECTION PREMIÈRE
Nature de la grève.
Qu'est-ce que la grève ? Quelle en est exactement la nature ? Il est peu de questions qui aient donné naissance à un aussi grand nombre de théories, d’ailleurs très souvent contradictoires.
D’après la jurisprudence, la grève serait la rupture du contrat par lequel l’ouvrier avait loué ses services à l'entrepreneur. La Cour. de Cassation l’a déclaré pour la première fois dans un arrêt du 18 mars 1902 (D. 02. 1. 323 ; S. 08. 1. 465) ; et elle a. depuis lors, confirmé sa doctrine par d’autres décisions (Cass. 4 mai 1904, D. 04. 1. 289 ; S. 06. 1. 497 ; Cass. 15 mai 1907, D. 07. 1. 369 ; S. 08. 1: 417). L’arrêt du 15 mai 1907 dispose formellement que la grève constitue une « rupture caractérisée » du contrat de travail (1).
La majorité des jurisconsultes estiment au contraire: quels
+ (1) Dans la. même. sens, Pierre Bayart, Caractère Juridique de. ta ‘grève, sy4 critique de La législation et de jurisprudence, 1909, p. 534, spécialement PD. 540 ss.
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est uniquement une suspension du contrat de travail. « La grève, dit M. Planiol (1), est une simple suspension momentanée du travail (2). » Les socialistes adoptent cette théorie qui aurait été proclamée pour la première fois par M. Jaurès dans un discours tenu à Marseille le 5 juillet 1904, lors de la grève des dockers.
Mais, les économistes se placent ordinairement à un autre point de vue que les juristes. Pour M. Yves Guyot (3), la grève est le & droit pour le fournisseur de travail de le refuser ou de ne le livrer qu'à certaines conditions. » Aux yeux de M. Gide (‘}, elle est un « moyen de contrainte exercé par les ouvriers sur les patrons pour les forcer à modifier les conditions du contrat de travail. »
A notre avis, aucune de ces définitions n’est pleinement satisfaisante.
Il est du reste fatal qu'il en soit ainsi. Le plus souvent, en effet, on a essayé de déterminer la nature de la grève, dans un but d'utilité pratique : les jurisconsultes, afin d’en déduire les conséquences juridiques ; les écconomistes, afin d’en établir la légitimité ou l'illégitimité. ;
Il convient, pour arriver à la vérité, de suivre une autre méthode, de considérer le fait de la grève en lui-même, sans se préoccuper des conséquences sociales ou juridiques qu'il peut entraîner.
Les jurisconsultes ont élaboré leurs théories, afin de solutionner les questions juridiques soulevées par la grève et spécialement les deux questions suivantes. Les grévistes sont-ils tenus, à peine de dommages-intérêts, d’observer les délais de préavis imposés par le contrat qui des lie au patron ? Celui-ci a-t-il le
(4) Traité élémentaire dle droit civil, t. XI, n. 1896 bis, 6° édit., p. 611. — Cf. note sous Cass., 4 mai 1904 précité, D. 04. 1. 289.
(2) Dans le même sens, Pic, Traité élémentaire de légisiation industrielle, p. 226, n. 323 et Rev. Trimlestrielle de Droit Civil, 1905, p. 27, De La rupture ou de la Suspension d'exécution du contrat de travail par l'effet des grèves ouvrières ou des lock-outs patronaux ; Wahl, note sous cass:, 15 mai 1907, S. 08, 1. 417.
(3) Les chemins de fer et la grève, p. 62.
a Le droit de grève, p. 11. Leçons professées à l'Ecole des Hautes Etudes sociales, LR
droit d’embauclier de nouveaux ouvriers et de refuser de reprendre les grévistes ? Il faut évidemment répondre affirmativement à ces deux questions, si l’on considère la grève comme une rupture du contrat et négativement si on la considère comme une simple suspension de l’exécution de ce contrat.
Les partisans de la théorie de la grève-suspension font valoir que les ouvriers n’ont nullement l'intention de rompre le contrat, d’'anéantir définitivement le lien juridique qui les unissait au ‘patron. En effet, ils restent en relations avec celui-ci, dans le but de faire aboutir les revendications qui ont motivé de leur part la cessation du travail, et ils sont fermement résolus à rentrer dans l'établissement après la grève, à un tel point qu’ils imposent souvent au patron l'obligation de ne renvoyer aucun gréviste el font de cet engagement une des conditions de la reprise du travail. {2}.
À cette argumentation, les partisans de la rupture répondent que la grève entraîne ipso facto, par elle-même, la résiliation du contrat. Se plaçant dans l'hypothèse normale d’un contrat à durée indéterminée, M. Bayart fait remarquer que aucune des parties n’est obligée pour l’avenir, chacune d’elles ayant le droit unilatéral de résiliation. Et il ajoute que la volonté de résilier peut s'exprimer autrement que par une notification expresse, qu’elle peut résulter des circonstances et que « le fait volontaire de la cessation du travail ne peut pas ne pas exprimer l'intention de cesser le contrat lui-même ; qu’il la sous-entend forcément. Car, on ne peut, dit-il, cesser d'exécuter le contrat que si on a la volonté de cesser le contrat lui-même. La cessation du travail s'excuse, se légitime par l'intention qu’elle manifeste et réalise de cesser le contrat (1). »
Ce raisonnement nous paraît inexact. M. Bayart, en effet, admet que la volonté de résilier est exigée pour qu’il y ait rupture du contrat. Si donc il résulte des circonstances que les grévistes n’ont pas eu l'intention de rompre le contrat, comment peut-on prétendre que néanmoins la cessation du travail en entraïnera nécessairement la résolution ? Ce n’est pas parce qu’on cesse
1) Article précité. Rev. cril, DD. 540-541.
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d'exécuter un contrat qu’on a nécessairement la volonté de le résilier (1).
C’est ce que font observer les partisans de la grève-suspension. « Où est-il dit, remarque M. Pic (2), que, dans les contrats comportant des prestations successives, l’inexécution partielle ou la suspension d'exécution emporte de plein droit extinction du contrat ? C’est le contraire qui est vrai. Si l’inexécution avait ce! effet, comment expliquer l’article 1184 du Code civil qui autorise la partie qui se plaint de l’inexécution à demander en justice la résolution, sans même être certaine de l'obtenir, puisque le juge doit tout d’abord apprécier les faits desquels découle linexécution alléguée et qu’il peut à son gré accorder des délais pour l'exécution ? » M. Planiol (3) précise avec beaucoup de netteté cette « distinction toute naturelle entre l’existence juridique d’an contrat et son inexécution matérielle. Son existence est.un état de droit, son exécution est un fait qui peut manquer, sans que la validité ni, à plus forte raison, l'existence du contrat soit compromise. Combien y a:t-1l de contrats parfaitement valables qui restent plus ou moins longtemps sans exécution. Quand un locataire ne paye pas son loyer, cela n'empêche pas ie baïl à loyer d'exister. La grève est tout simplement un refus temporaire d'exécution, quelque chose d’analogue au droit de retention du vendeur. »
En faveur de la théorie de la suspension, on a invoqué une autre considération. « Les ouvriers qui louent leur ouvrage pour une durée indéterminée, a dit M. Jaurès (4), ne renoncent certes pas aux améliorations que peut amener le cours de temps. Aussi la possibilité permanente de la revendication est enveloppée dans le contrat de travail des sociétés modernes et, comme la loi reconnaît que cette revendication peut prendre la forme de la grève, le droit de grève est inclus lui aussi dans le contrat ; 1] y est implicitement reconnu. Le droit de grève, bien loin d’être la rupture du contrat, est l'exercice d’une des clauses implicites et essentielles du moderne contrat de travail. »
(4) Cf. Amb. Colin, note sous Cass. précité, 15 mai 1907, D. 07. 1. 369. (2) Article précité, Rev. Trim., Dr. Civ., p. 48.
(3) Note sous Cass., 4 mai 1904 précité, D. 04. 1. 990.
(4) L'Humanité, 16 mai 1904.
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Faut-il en conclure dès lors que la grève est une. simple suspension du contrat ?
On ne peut pas affirmer qu'il en soit toujours ainsi. En effet, on conçoit parfaitement que les ouvriers aient l'intention de résilier le contrat les unissant au patron. C’est ce qui aura lieu notamment au cas où ils se préoccuperont de chercher un emploi dans un autre établissement.
La grève, à notre avis, n’est en elle-même ni une rupture ni une suspension du contrat (1). Tout dépend des circonstances.
Néanmoins, il faut reconnaître que, le plus souvent, elle devra être considérée comme une simple suspension du contrat, parce que telle sera d'ordinaire l'intention des grévistes.
D'ailleurs, st la grève doit, en général, être envisagée comme étant une simple suspension du contrat, cela n’est rigoureusement vrai que si l'on considère l’ensemble des grévistes. Il n’en est pas de même, si l’on examine la situation de chaque ouvrier individuellement. En effet, même dans le cas où la majorité, la presque unanimité des grévistes a simplement l'intention de suspendre l'exécution du contrat, il est possible que tel ou tel ouvrier ait l’intention de cesser définitivement tout rapport avec le patron. Bien plus, un ouvrier qui, au début de la grève, avait seulement l'intention de suspendre le contrat, peut dans la suite avoir l'intention de le résilier et devra être considéré comme l'ayant fait, s’il a contracté ou même essayé de contracter un engagement avec un autre patron.
C’est donc à tort, nous semble-t1l, que la jurisprudence et la doctrine déclarent que la grève constitue foujours soit une rupture, soit une suspension du contrat de travail.
M. Colin nous paraît avoir beaucoup plus approché de la vérité. « Dans une matière aussi nouvelle, dit-il (2), et qui déborde si manifestement les conceptions du législateur de 1804, l'interprète doit, avant d’édifier un système, lequel par la force
(4) Dans le même sens, Perreau, Le droit de grève. Leçons professées à l'Ecole des Hautes Etudes sociales, St la grève suspend le contrat de travail, pp. 101 ss., set spécialement p. 125 ; Colin, note sous Cass., 15 mai 1907 précité.
(2) Note sous Cass., 15 mai, précité, D. 07. 1. 869. Cf. Pic, Rev. Trim:., art. préc., pp. 50 ss. à
même des choses offrira toujours un certain caractère législatif, interroger les exigences de l'équité et de l'intérêt social. Inacceplable est évidemment toute théorie, quels que soient d’ailleurs ses mérites logiques et rationnels, qui se mettrait en contradiction avec les unes ou avec les autres. » Et M. Colin fait observer que la théorie de la grève-rupture rendrait illusoire le droit de grève, en exposant les ouvriers, sinon à des peines de prison ou d'amende, tout au moins à des dommages-intérêls, la grève ne devant être efficace dans l'esprit de M. Colin que si elle cest déclarée ex abruplo et sans avis préalable, — que, d'autre part, la théorie de la grève-suspension est également madmissible, en tant qu’elle priveraït le patron du droit de remplacer immédiatement les grévistes, ce qui est, dit:1l, un « acte de légitime défense économique (1). »
Après avoir fait ces constatations, M. Colin expose en ces termes sa théorie : « Les deux systèmes opposés mis à l'épreuve n'apparaissent ni lun ni l’autre comme suffisants, puisque chacun d'eux accule aux plus fâcheuses conséquences. Comment sortir de cette impasse ? On n’y arrivera, selon nous, que par un raisonnement dont nous ne pouvons 1c1 que tracer l’esquisse et qui consislerait à rompre résolument avec tous les systèmes quelconques fondés sur le Code et sur les principes du droit civil de 1804. Pourquoi ne pas le reconnaître franchement ? L'article 1780 du Code civil, même depuis que la loi de 1890 l’a enrichi de timides et équivoques améliorations, n’envisage absolument, comme d’ailleurs toutes les autres dispositions du Code civil relatives au contrat de louage de services ou d'industrie que le droil individuel. Et la loi de 1864 (2), ainsi que tout l’ensemble encore bien rudimentaire du droit positif ou du droit jurisprudentiel et coutumier relatif soit à la grève ouvrière, soit au lock-out patronal, a trait au droit collectif. On n’y envi-
(4) En réalité, M. Colin paraît considérer la grève principalement comme une suspension de contrat, mais avec ce correctif que cette suspension provenant du fait des ouvriers, donne au patron un juste motif de résiliation conformément à l’art. 1780 du Code Civil. C’est également l’opimion professée par M. Perreau, Le droit de grève, art. préc., p. 113. Cet auteur ne donne cependant le droit de résiliation au patron que si la grève n’est pas ellemême fondée sur un juste motif. Cf. Pic., Rev. Trim., art. préc. p. 60.
(2) Il s’agit de la loi du 25 mai 1864 qui a supprimé le délit de grève.
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sage pas les droits et les intérêts des individus, mais ceux des masses, non pas les ciloyens sujets ordinaires et traditionn?ls du droit civil, mais les intérêts et les classes économiques en conflit. Ce sont deux législations, deux ordres d'idées qui se développent sur des plans difjérents. L’une de ces législations, celle qui a trait au droit collechf est née d'hier. Nos tribunaux n’ont pas encore eu le temps de se pénétrer des conceptions toutes particulières qui le dominent et l’éclairent. C’est toujours pour eux une source d'erreurs et de malentendus que d’aller chercher dans le droit commun, c’est-à-dire dans le droit civil individuel la solution de difficultés auxquelles donne lieu ce droit collectif, Spécialement, c’est à tort que l’on prétendrait s’obstinér à rechercher si la grève est une suspension ou une rupture du contrat de travail. À la vérité, ce n’est ni l’une ni l’autre ; car, linexécution du contrat (suspension) ou sa ‘dénonciation (rupture), ce sont là des actes qu'un individu seul accomplit. Or, la grève, pas plus que la guerre, n’est l'acte d’un individu. »
La thèse de M. Colin nous paraît comporter certaines réserves (1). Mais cet auteur a été, à notre connaissance, le premier jurisconsulte qui ait cherché à déterminer non seulement les conséquences juridiques de la grève, mais aussi et préalablement son caracière économique el social.
Nous verrons plus loin si l’on peut en droit public admettre toutes les conséquences que l’on a prétendu tirer de cette circonstance que la grève est un fait collectif. Mais, en ce moment, nous ne discutons pas la légitimité de la grève, nous essayons seulement d’en déterminer la nature. Or, il n’est pas douteux que la grève constitue un fait (nous ne disons pas encore un droit) collectif. On ne dira pas qu’un ouvrier qui cesse le lravail même
(!) Nous n’avons pas l'intention de discuter ici la valeur des principes généraux de droit posés par M. Colin. Cette discussion nous entraînerait hors de notre sujet.Nous tenons cepenglant à faire observer combien nous paraît dangereuse cette invitation aux magistrats à faire Au droit prétorien à une époque où la jurisprudence a peut-être déjà une trop grande tendance à s'écarter non seulement du texte mais de l’espriÿ de nos lois écrites et spécialement du Code Civil. Sous prétexte de respecter l'équité, on risque de violer la loi, on prive les citoyens ‘de la garantie tutélaire que leur offrent la loi écrite et le principe de la séparation des pouvoirs. Il ne faut pas que le juge se fasse législateur, subswituant des règles éoutümièrés à des règles de droit écrit non abrogéëés.
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brusquement se met en grève. Pour qu'il y ait grève, il faut qu'il y ait cessation collective du travail par un groupe important, sinon par la totalité dés ouvriers attachés à une entreprise.
Et si nous envisageons la grève sous cet aspect, nous sommes amené aux conclusions suivantes. S'il existe un contrat collectif, la grève devrait sans doute être considérée comme entraînant normalement la suspension de ce contrat plutôt que sa résilialion pour les motifs que nous avons indiqués plus haut (1). Mais elle ne constitue en elle-même ni la rupture ni la suspension des contrats individuels liant chacun des grévistes au patron, un Sréviste pouvant avoir l'intention de résilier son propre contrat, tandis qu'un autre aura seulement l'intention d’en suspendre l'exécution. Or, comme la jurisprudence et la doctrine ont exclusivement envisagé les contrats individuels, les théories absolues qu'elles ont édifiées sur la nature de la grève sont forcément inexactes, puisque la grève n’affecte directement et principalement que le contrat collecüf, s’il en existe un.
En résumé, si l’on tient à déterminer le caractère juridique de la grève, les effets qu’elle entraîne, eu égard aux relations juridiques existant entre le patron et ses ouvriers, il ne faut pas s'attacher aux effets qu’elle produit sur les contrats individuels, puisque ces effets sont variables suivant les circonstances. On ne pourrait s'attacher qu'aux effets produits sur le contrat collecüf, s’il en existe ; la grève, phénomène collectif, émanant de la collectivité ouvrière, ne peut avoir d'effet direct que sur les relations juridiques existant entre collectivités patronales et vuvrières.
Les économistes, ou tout au moins certains d’entre eux, quand ils ont voulu déterminer la nature de la grève (2), se sont trop préoccupés de la question de sa légitimité ou de son illégitimité. Ils ont ainsi souvent confondu la grève avec le droit de grève.
Ce reproche peut tout particulièrement être adressé à M. Guyot, pour lequel la grève est le droit pour le fournisseur de travail de le refuser ou de ne le donner qu’à certaines condi-
(1) Voir supra, p. 17.
(2) En général d’aïlleurs les économistes n’ont pas cherché à donner une définition scientifique de la grève.
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tions. M. Guyot ne défimit pas la grève mais le droit de grève. Il nous dit quand, à ses yeux, une grève est légitime ; mais, il°ne nous dit pas en quoi consiste le fait de grève.
Au surplus, il est bien évident que la grève ne consiste pas seulement dans le fait pour des ouvriers de ne pas travailler ou de n’accepter de travailler qu’à certaines conditions. Sans doute, il y aurait grève si les ouvriers d’une profession déterminée, d’ailleurs libres de tout engagement vis-à-vis d’un patron quelconque, refusaient de s’embaucher et arrêtaient ainsi l’exploitation de certaines entreprises ou la marche de certains servicos. Mais les grévistes ne sont pas toujours des ouvriers qui refusent de s’embaucher, ce sont le plus souvent au contraire des ouvriers qui, étant employés dans une entreprise, refusent de continuer leur collaboration au patron. Comme le fait justement remarquer M. Bouloc (1), la grève est, sinon toujours, du moins le plus souvent la cessation du travail convenu, à la condition cependant que cette cessation soit collective. Car, contrairement à ce que pense M. Bouloc (2), contrairement aussi à ce que paraît impliquer la définition de M. Guyot, 1l n’y a pas de grève dans le fait par un ouvrier, ou même quelques-uns, de refuser la continuation du travail. La grève est un phénomène collectif. |
La grève consiste donc dans la cessation collective d’un travail convenu ou dans le refus de s’embaucher émanant d’une collectivité ouvrière.
Mais ce n’est là que son élément matériel. La grève comporte un autre élément, un élément intentionnel, résidant dans le but poursuivi par les grévistes.
La cessation ou le refus de travail est un moyen de contrainte exercé par les salariés. Il est évident, en effet, que ce reïus de s’embaucher ou de continuer la collaboration à l'entreprise peut être une cause de dommages et de dommages importants, irréparables même quelquefois : dommages pour le patron, résultant de la privation des bénéfices réalisés en temps normal et de l’improductivité des capitaux affectés à l’entreprise, sans compter la perte possible de sa clientèle.....; dommages également pour la société, si le service interrompu est un service d’intérêt géné
(4) Le droit de grève et les grèves; p. 16.
(2 Op, cit, ibid,
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ral, tel que celui des postes ou des chemins de fer par exemple, Et c’est précisément en cela que la grève est un moyen de contrainte : les grévistes espèrent que l’on fera droit à leurs revendications, afin d'éviter les dommages résultant de l'interruption du travail.
Mais quelles revendications sont ainsi appuyées par la grève ? Dans sa définition, M. Gide dit que la contrainte est exercée par les ouvriers sur les patrons pour forcer ceux-ci à modifier les conditions du contrat de travail.
Ce que nous venons de dire montre que la pression est exercée non seulément sur le patron, mais encore sur la société, afin de créer chez les consommateurs un mouvement d'opinion tendant à faire céder le patron. Sur ce point, la définition de M. Gide est donc incomplète.
Elle l’est aussi à un autre point de vue. Les faits nous révèlent, en effet, que les ouvriers n’agissent pas toujours dans le but d'obtenir une modification des conditions du contrat de travail. Sans parler des grèves ayant pour objet d’obliger le patron à respecter les clauses du contrat, nombreuses aujourd’hui sont les grèves dites de sympathie, de solidarité, déclarées pour soutenir dans leurs revendications d’autres ouvriers, les grévistes ne formulant eux-mêmes et personnellement aucune réclamation. Et cependant ce sont là de véritables grèves.
D'autre part, dans le langage actuel, le mot « grève » est employé pour désigner le fait par des producteurs autonomes (et non plus par des salariés), liés par aucun contrat de travail, de refuser de rendre les services auxquels ils pourvoient d’ordinaire ; on parlera ainsi d’une grève de laitiers, de pharmaciens, de médecins. Ici encore la définition de M. Gide serait en délaut. Toutefois, nous nous demandons si ce n’est pas détourner le mot « grève » de sa signification naturelle que de l'appliquer à cette hypothèse. ne
En résumé, aucune des définitions que nous avons signalées, ne nous indique quelle est la véritable nature du fait de grève. Voici, à notre avis, et en tenant compte de la part de vérité contenue dans chacune de ces définitions et des observations
RSA qu'elles nous ont suggérées, la définition que l’on pourrait donner.
La grève est le refus par une collectivité de salariés de continuer leur collaboration aux entreprises qui les emploient, dans le but de faire triompher leurs revendications professionnelles en exerçant une contrainte sur les personnes qui pourraient subir un dommage du jait de ce refus.
SECTION I
Fondement du droit de grève.
Maintenant que nous savons exactement en quoi consiste Île fait de la grève, nous allons nous demander, en nous plaçant sur le terrain du droit naturel, si le droit de grève existe et, par suite, si les législations positives doivent le reconnaître. Adversaires et parlisans du droit de grève ont souvent essayé de justifier leurs théories par des arguments qui sont loin d’être déterminants.
CRITIQUE D’ARGUMENTS NON DÉCISIFS
On a dit tout d'abord que le droit de grève n'existait pas, parce que la grève impliquerail la violation par les ouvriers du contrat par lequel ils ont loué leurs services au patron.
- Cet argument a été développé avec une insistance toute particulière par M. Bouloc, dans l'ouvrage que nous avons déjà cité (1).
M. Bouloc distingue la coalition de la grève. Pour lui, Ja coalition qu’il définit un concert, une union entre ouvriers pour la défense de leurs intérêts professionnels, est un droit naturel incontestable. Les ouvriers coalisés peuvent, dit-il, par juste mou ou même par simple caprice, refuser le travail qui leur est
(1) Le droit de grève et les grèves. Voir spécialement pp. 16 ss. Cf. égale-. ment Réforme sociale, 1° mai 1903, communication faite par M. Bouloc à la Société d'Economie sociale sur le Droit de grève et le contrat de travail p, 711, spécialement pp. 714 58.
proposé. Mais le même auteur nie formellement que les ouvriers aient le droit de grève qu'il définit : la faculté de cesser a volonté, de concert et d'une entente commune, le travail convenu, le droit de rompre le contrat de travail. S'appuyant sur l’article 1134 du Code civil, qui ne fait au surplus que traduire la loi naturelle : « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites », il en conclut que, tous les contrats devant être fidèlement exécutés, il doit en être ainsi, à plus forte raison, du contrat de travail, le plus général et le plus utile de tous, puisque, dit-il, il règle l'échange du plus grand nombre de services sOCIaux. À
A'première vue, ce raisonnement peut faire impression. Mais, avec un peu de réflexion, on s'aperçoit qu’il est sans portée.
Nous pourrions nous contenter de faire remarquer que la thèse de M. Bouloc manque de base, comme reposant sur cette fausse conception que la grève est une rupture du contrat individuel de travail. Nous avons, en effet, démontré que la grève est un phénomène collectif, n’affectant directement et principalement que le contrat collesuf, qu'il fallait l’envisager comme telle et non pas se placer au point de vue du droit individuel.
Cependant, la grève a une répereussion nécessaire sur les contrats de travail individuels. Examinons donc si cette répercussion est de nature à lui enlever sa légitimité. Or, si l’on se place à ce point de vue, on verra que la théorie de M. Bouloc_ repose sur une fausse conception du contrat de travail individuel.
En effet, le principe de la liberté individuelle s'oppose à ce qu'un homme puisse engager ses services à perpétuité. C’est cette règle de droit naturel qui a été consacrée par l’article 1780 de notre Code civil. Celle règle entraine une conséquence importante, lorsque le contrat de travail est fait sans détermination de durée, situation normale des grévistes. L'ouvrier peut toujours, par sa volonté unilatérale, résilier, rompre le contrat qui le lie au patron. Et M. Bouloc le reconnaît lui-même, en disant que le refus de travail, quand l'engagement est expiré (et il est expiré par cette manifestation unilatérale de volonté), n’a jamais pu être contesté sérieusement par personne.
L'auteur sublie que celle réserve détruit toute la force de son
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argumentation. Pour que l’on puisse dénier le droit de grève à l’ouvrier, dans le système de M. Bouloc, il faudrait que l’ouvrier se fût engagé pour un temps déterminé. Alors, dans ce cas-là, mais dans ce cas-là seulement, on pourrait dénier à l’ouvrier le droit de refuser son travail avant l'expiration du terme convenu. Que ces contrats à longue durée aient des avantages, qu’il soit à désirer que, dans l’industrie, ils se substituent aux contrats à durée indéterminée, toujours résiliables ad nutum, là n’est pas la question.
Nous plaçant sur le terrain des faits, nous constatons que, dans l’organisation économique actuelle, les ouvriers s'engagent en principe pour une durée indéterminée et que, par suite, 1ls ont toujours le droit, à toute époque et par leur seule volonté, de mettre fin à leur contrat, de le résilier, de le rompre, si l'on veut. à
En définitive, c'est un droit naturel incontestable pour les ouvriers non seulement de refuser le travail qui leur est proposé, mais encore de cesser le travail convenu, pour reprendre les
expressions mêmes de M. Bouloc.
On pourrait toutefois se demander si les ouvriers ont le droit de résilier le contrat, de se mettre en grève sans avoir, au préalable, averti leur patron, sans respecter le délai-congé usager ou conventionnel. Mais c’est là une autre question ayant trait nen pas au droit de grève lui-même, mais à la manière dont il est exercé, question que nous examinerons plus loin (1). Cependant nous -pouvons, dès maintenant, signaler que cette question ne se pose pas dans lè cas où le travailleur n’est pas tenu d’une ‘obligation de préavis. Et M. Bouloc doit être amené à décider que, dans cette hypothèse, la grève est toujours légitime, quelque préjudiciable qu’elle puisse être, comme par exemple une grève de débardeurs dans un port, les débardeurs n'étant liés vis-à-vis d'aucun armateur et travaillant, suivant les besoins du trafic, tantôt pour l’un, tantôt pour l’autre.
D'ailleurs, M. Bouloc prétend que la grève est illicite, même si on la considère comme une simple suspension du travail.
{{) Sur cette question, voir infra, ch, III, sect, I, $ 4:
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« Cette suspension, dit-il (1), n'est-elle pas une violation du contrat. Car « que deviendrait un contrat dont l’une des parties peut suspendre ou interrompre l'exécution, comme il lui plaît et ne la reprendre que quand elle veut ? »
Mais, M. Bouloc paraît oublier que ce refus temporaire d’exécution du contrat de travail n’est pas une anomalie, qu'il est, en effet, une application pure et simple de l'exception non adimpleti contractus, laquelle, dans les contrats synallagmatiques, permet à chaque partie de suspendre momentanément l’exécution du contrat au cas où l’autre partie ne remplit pas ses propres obligations (2). Sans doute, ce refus d'exécution ne sera pas toujours justifié, la grève ne sera pas toujours légitime. Elle ne le sera pas, si les grévistes cessent le travail par pur caprice ; mais, il en sera tout autrement, s'ils ont un motif sérieux consistant dans l’inexécution par le patron des clauses explicites ou implicites de la convention qui le lie à ses ouvriers.
Nous concluons, en conséquence, que la grève ne peut pas a priori être déclarée illégitime sous le prétexte qu’elle impliquerait la violation des contrats individuels de travail.
Par contre, à notre avis, on ne saurait, comme on le fait généralement (3), justifier la grève en disant que : un ouvrier, ayant le droit de ne pas travailler ou de refuser de travailler aux conditions qui lui sont faites, un groupe d'ouvriers coalisés, quelque nombreux qu’il soit a le même droit.
L'argument présenté sous cette forme, suppose démontrés deux principes dont le premier pourrait être ainsi formulé tout homme est libre de travailler ou de ne pas travailler, aux conditions qui lui sont faites. C'est là une des conséquences de la liberté individuelle, ainsi que nous venons de le voir,
(1) O0. cit, pp. 24 et 95. :
(2) Of. Planiol, note sous Cass., 4 mai 1904, D. 04. 1. 9290.
(3) En ce sens, Pic, Traité élémentaire de législation industrielle, p. 189, n. 288 ; Guyot, 0p. Cîit., p. 62 ; Leroy-Beaulieu, Economiste français, 17 août 4895, pp @05, De la nécessité de préciser le droit de grève et Séances et Travaux de l’Académie des Sciences morales et politiques, 1908, 1° semestre, p. 18. Cependant, M. Leroy-Beaulieu, ‘qui ne présentait cet argument que sous certaines réserves, le rejette dans son Traité d'Economie politique, t. IT, p. 431. Cf. également Hours, Essai sur la légitimité du droit de coalition, D. 44. LE CE
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conséquence qui est admise par tout le monde. Sur ce point, aucune difficulté.
Maïs le second principe impliqué dans l'argument que nous avons indiqué, nous paraît au contraire très contestable. On ne saurait, en effet, affirmer que tout droit appartenant à un homme agissant seul appartient nécessairement à un groupe d'hommes agissant de concert. 4
Des actes licites, quand ils émanent d’un individu isolé, peuvent parfaitement devenir un danger social, quand ils revêtent un caractère collectif et qu’ils sont accomplis en vertu d’une entente. Si la hberté individuelle entraîne pour chaque homme le droit de stationner sur la voie publique, ce droit n’appartient pas nécessairement à un groupe d'hommes qui se sont concertés pour faire un attroupement, parce que cet attroupement peut compromettre la sécurité publique.
Dans ces conditions, on ne peut pas soutenir que, si un ouvrier a le droit de refuser de travailler ou de cesser de travailler, un groupe d'ouvriers a le droit de s’entendre pour cesser simultanément le travail.
C’est par d’autres considérations qu’il faut chercher à justifier le droit de grève.
Mais, auparavant, examinons encore un argument proposé qui ne nous paraît pas plus déterminant.
Toutes les prohibilions légales seraient inefficaces, dit-on ; elles n'auraient pas d’autre résultat que de rendre les grèves « plus difficiles, plus sauvages par l’exaspération même des ouvriers. re 4 Il y aurait plus de danger pour l’ordre public à vouloir supprimer de force une grève qu’à lui laisser suivre paisiblement son cours régulier (1) ».
Ce raisonnement n’a de valeur qu’en législation positive. . Peut-être, les pouvoirs publics agiront-ils prudemment en tolérant des actes qu’ils ne seraient pas en mesure d'empêcher. Mais cette politique des réalités laisse subsister entière la question de principe, celle de l’existence du droit lui-même, question
(1) Leroy-Beaulieu, Essai sur la répartition des richesses, p. 396. Cf. Cauwès, ODMCUL. ND: 181:
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d'ailleurs primordiale, puisque, de toute évidence, le législateur doit s’efforcer d'édicter des lois conformes au droit naturel.
C'est en se plaçant, à tort suivant nous,-exclusivement sur le terrain du droit positif, que des auteurs ont pu dire que la grève ne constituait pas un droit, mais un acte licite, parce qu’elle n’entrainerait pour les grévistes ni sanction pénale, ni sanction civile (1).
Il faut aller plus loin et affirmer que la grève est un droit ; c'est ce qu'il nous reste à démontrer.
VÉRITABLE FONDEMENT DU DROIT DE GRÈVE
Les travailleurs ont le droit de faire grève, parce que la grève est le plus souvent le seul moyen dont ils disposent pour obtenir le respect de leurs intérêts légitimes.
Ainsi que Adam Smith (2) l'avait constaté dès son époque, « les maîtres sont en tout temps et partout dans une sorte de ligue tacite, mais constante et uniforme, pour ne pas élever les salaires au-dessus du taux actuel, quelquefois pour les faire baisser au-dessous du taux habituel. » Cette coalition leur est facile à raison de leur petit nombre. D'ailleurs, « un propriétaire, un fermier, un maître fabricant ou marchand pourraient, en général, sans occuper un seul ouvrier, vivre un an ou deux sur les fonds qu'ils ont déjà gagnés. Beaucoup d'ouvriers ne pourraient pas subsister une semaine, très peu un mois, à peine un seul une année entière sans ouvrage. » L’ouvrier ne se trouve donc pas avec le patron sur un pied d'égalité pour discuter le taux de son salaire. L’entrepreneur est plus fort économiquement ; et il pourrait abuser de cette plus grande force, profiter de la nécessité impérieuse où se trouve l’ouvrier de travailler pour vivre, en le mettant dans l'alternative de mourir de faim ou d'accepter un salaire insuffisant.
Mais, si un ouvrier isolé est dans une situation d’infériorité économique vis-à-vis du patron, il n’en sera plus de même, si
(4) Voir notamment Levasseur, Salariat et salaires, p. 998 ; Esmein, Eléments de droit constitutionnel français et comparé, p. 1199.
(2) Recherches Sur la nature et les causes dé la richesse des nations, div, I, gh, VIII, 9° édit,, Garnier, t, I, Pr 484
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les ouvriers, appliquant le principe que l'union fait la force, se concertent pour refuser de travailler à des conditions autres que celles qui estiment être les seules acceptables. Le patron ou les patrons n'ont plus devant eux un ou plusieurs ouvriers, mais une colectivité qui, de son côté, pose elle-même ses propres conditions. Pour contrebalancer les avantages du capital, pour rétablir l'égalité entre les deux parties, il faut donc reconnaître aux ouvriers le droit de coalition qui, résultant de la nature même des choses, doit être considéré comme un droit naturel.
Le droit de coalition entraîne comme conséquence le droit de grève. Le droit de coalition, en effet, consiste dans le droit pour les ouvriers de se concerter en vue de fixer les conditions auxquelles ils consentiront à travailler. Si les patrons refusent d’accepter ces conditions, 1l faut reconnaître aux ouvriers le droit de refuser collectivement leur collaboration, autrement dit leur reconnaître le droit de grève.
La suspension de travail, à peu près inoffensive, quand eile émane d’un ou de plusieurs ouvriers, peut au contraire entraîner des dommages et des dommages graves pour le patron, quand elle est le fait de tous ses ouvriers ou d’un groupe important d’entre eux. « Les machines chôment, dit M. Cauwès (1), les capitaux sont improductüfs, le loyer et l'intérêt des capitaux sont des charges continues ; l'interruption du travail risque de fait perdre des débouchés qu'on ne peut ressaisir ensuite qu’au prix des plus lourds sacnfices..……. En certaines industries, la continuité du travail est même nécessaire à la conservation du fonds : ainsi, dans une mine, les machines d’épuisement doivent être maintenues en activité. »
Pour éviter tous ces dommages, résultat de la grève, le patron s’il le peut à raison de l’état de ses affaires, préférera donner satisfaction à ses ouvriers qui, de celte manière, feront respecter leur intérêt personnel en conflit avec l'intérêt personnel du
patron (2).
(1!) Cours d'Economie politique, t. III, p. 130 et note 2.
(2) Villey, Principes d'Economie politique, p. 437 ; Cauwès, loc. cit. ; de Molinari, Les Bourses du Travail, pp. 77-78 ; Cf. également Fabreguettes. Le contrat de travail ; les coalitions et les grèves devant la loi, p. 61 ; Hours, Essai sur La légitimité du droit de coalition, p. 47.
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Mais les adversaires du droit de grève opposent à cette doctrine des objections auxquelles il nous faut répondre : ce qui nous permettra d’ailleurs de mieux préciser la portée de la proposition que nous avons formulée.
On a, en premier lieu, invoqué les principes généraux du droit ; la grève étant une contrainte exercée par les ouvriers sur le patron ne saurait être légitime. Un groupe d'individus, de même qu'un individu isolé, viole la loi naturelle, quand il emploie la force lui appartenant pour imposer sa volonté à d’autres individus qui n'auraient pas donné leur consentement, en l’absence de toute violence.
Sans doute, on ne saurait admettre avec la philosophie allemande que la force crée le droit. Celte doctrine est en opposition absolue avec la loi naturelle et les principes élémentaires de la justice qui nous imposent le respect des droits de nos semblables, même s'ils sont plus faibles (1).
Cependant, ce serait une erreur de croire que le droit naturel condamne tout emploi de la force. Pour ne prendre qu’un exemple, un homme n’a pas le droit de se servir de sa force physique pour commettre un meurtre. Mais, s’il est lui-même attaqué, 1l a parfaitement le droit de l’utiliser pour tuer son agresseur, en répondant par la violence à la violence exercée contre lui, C’est ce qu’on appelle le droit de légitime défense.
Or, si nous considérons la situation respective des patrons et des ouvriers, nous constaterons que la grève, même envisagée comme un moyen de contrainte, n’en est pas moins légitime, n'en constitue pas moins un droit naturel. Nous avons vu, ex effet, que les patrons sont, vis-à-vis des ouvriers, dans une situation privilégiée, qu'ils sont plus forts économiquement, qu'ils peuvent se servir de cette plus grande force pour contraindre les ouvriers à accepter des salaires insuffisants. L:s ouvriers, en se servant de la force que leur procure la coalition, pour peser sur la volonté du patron en lui causant un préjudice, ne violent pas plus la loi naturelle que l'individu qui blesse ou tue son agresseur, afin de conserver sa propre existence. Le
(1) Cf. Rev. hebdomadaire, 6 février 1915, p. 10, G. Hanotaux, La force et le droit. MS
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droit de grève constitue ainsi un droit naturel, au même titre que la légitime défense, puisque les ouvriers qui cessent le travail repoussent par la violence une violence exercée contre eux par le patron.
C'est en supposant le raisonnement que nous venons de faire que M. Leroy-Beaulieu (1) peut dire que, sans le droit de grève, le contrat de salaire serait « incomplet » ; que M: Cauvès (2\ fait remarquer qu'il serait « contraire à la justice »; que M. Beauregard (3) enfin signale « l'injustice » dés législations prohibant la coalition et la grève.
Mais le droit naturel n'autorise l'emploi de la force que si les ouvriers sont ou sont menacés d’être victimes d'une injustice de la part du patron. Il faut appliquer ici le même principe que celui qui est appliqué à la légitime défense et aussi à la guerre, de laquelle la grève se rapproche d'ailleurs davantage, puisque la légitime défense suppose une lutte entre deux ou plusieurs individus, tandis que la guerre, comme la grève, suppose une lutte dans laquelle sont intéressées des collectivités (4). Mais le principe est le même dans les trois hypothèses.
Or, dans quel cas une guerre est-elle licite ? On suit généralernent la doctrine enseignée par saint Thomas, d’après lequel il faut que « la guerre ait une cause juste, c'est-à-dire que ceux qu'on attaque aient mérité de l’être, pour avoir commis une faute (5). » |
Les ouvriers ont donc le droit de se mettre en grève si le patron, par son attitude, a rendu légitime l’exercice de la violence, Il en sera ainsi, quand il refusera de donner le jusle salaire, c’est-à-dire, croyons-nous (6), « un salaire au moins suffisant pour faire subsister un ouvrier sobre et honnête, l’homme ayant beoin du fruit de son travail pour conserver son existence
d) Traité d'Economie politique, t. II, p. 432.
(à) Cours d'Economie politique, t. III, p. 181.
(3) Essai sur la théorie du salaire, p. 318. Cf. également Rev. socialiste, 15 janvier 1911, p. 13, Fournier, Les projets Briand et le contrat.
(4) Sur cette comparaison entre la grève et la guerre, voir Gide, de Droil de grève, op. cit., pp. 14 SsS.
(5) Somme Théologique, Il:, If», q. XL, art. 1 (traduction Drioux, t. I, D. 338). HR ne
(6j Léon Xfif, Encyclique Rerum novarum du 15 mai 1891.
et étant tenu de conserver celle-ci pour obéir aux ordres irréfragables de la nature. » Nous estimons d’ailleurs que ce salaire, qui est un salaire minimum, ne serait pas juste, s’il était inférieur à celui que le patron pourrait payer, tout en retenant sur les bénéfices la part qui lui revient légitimement pour l'intérêt et l'amortissement du capital, la rémunération de son travail personnel et la représentation des risques de l’entreprise. C’est ainsi que, dans le cas où, à raison des modifications économiques, l’industrie procure au patron des bénéfices extraordinaires, il est tenu, semble-t-t-il, d’en abandonner une partie aux ouvriers sous forme d'augmentation de salaires. Les grèves déclarées dans ce but seraient licites.
Mais, et c’est là une seconde objection, tirée celle-ci de considérations de fait, les grèves, dit-on, ne seraient pas profitables aux ouvriers ; elles desserviraient plutôt leur cause.
Cette objection a été développée notamment par M. Bouloc (1). Les grèves ne profiteraient n1 aux grévisies eux-mêmes, ni à la masse des travailleurs ; et elles produiraient un effet désastreux pour eux, en entraînant comme corollaire le droit de renvoi du patron.
Si ces observations élaient exactes, 1l est évident que la grève ne serait pas de droit naturel ; car, la grève étant, comme la guerre, un désordre en elle-même, ne peut devenir légitime que si elle a une utilité ; elle ne le serait pas, si elle n’avait d’autre effet que d'ajouter un nouveau désordre à celui résultant de l'injustice du patron.
Il n'y a pas lieu de s’arrêter à la partie de l'argumentation tirée du droit de renvoi. Ce droit n’est pas un corollaire de la grève, mais la contre-partie du droit de résiliation unilatérale appartenant à l'ouvrier. La contre-partie de la grève est le lockout (2) qui se jusüfie par les mêmes arguments que la grève.
Remarquons d’ailleurs que M. Bouloc vise les grèves ayant pour objet une demande d'augmentation de salaire ou une résistance à une diminution. Or, nous aurons à nous demander plus
(4) Le droit de grève et les grèves, pp. 71 ss.
(2) Le lock-out consiste en effet dans le fait par des patrons de fermer
leurs établissements et de refuser de donner du travail aux ouvriers pour tontraindre ceux-ci à accepter les conditions qu'ils veulent leur imposer.
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loin si une grève ne pourrait pas avoir légitimement d’autres buts (1). É
Mais, plaçons-nous en présence de grèves ayant pour cause une modification de salaires. Et demandons-nous si vraiment ces grèves sont inutiles, comme le prétend M. Bouloc.
Ce n’est pas ici le lieu de rechercher les effets économiques des grèves sur le taux des salaires. La question est très complexe et les statistiques des résultats des grèves, qui seules permettraient de la solutionner, sont loin de fournir exactement tous les éléments de la discussion (2). La plupart des économistes estiment cependant que la grève peut contribuer à élever les salaires (3). Toutefois, 1l ne faut pas exagérer les effets de la grève. Celle-ci ne pourra, semble-t-il, aboutir à une amélioration de la rémunération de la classe ouvrière que si l’état de l’industrie permet au patron de consentir à une augmentation, sans travaïller à perte. Car, dans cette dernière hypothèse, il est bien évident que le patron préférerait fermer son établissement. En d’autres termes, la grève n’a pas pour vertu de modifier les conditions économiques influant sur la variation des salaires, elle est simplement la cause qui déclanche l'élévation du taux des salaires, quand celle-ci est devenue possible par suite d’une transformation des conditions économiques (4).
Mais cela suffit pour décider que la grève est efficace et par suite légitime ; car, le patron, poussé par son intérêt personnel, aura tendance à profiter de sa force économique pour garder un bénéfice exagéré et priver les ouvriers de la rémunération à laquelle ils ont droit en justice.
Mais, ajoute-t-on, en admettant même que les grèves soient utiles, elles ne sont pas nécessaires. La coalition, sans la grève, suffirait à l’ouvrier pour lui permettre d'obtenir satisfaction.
C’est encore M. Bouloc qui formule cette objection. « La
{4) Voir infra, ch. III, sect. I, 8 2.
(2) Voir notamment sur cette question Picquenard, Les bilans financiers des grèves et leur influence sur les salaires, dans le Droit de grève, op. cit., pp. 161 ss. et Rev. d'Economie politique, mai 1908, pp. 356 Sss.
(*) En ce sens, Cauwès, 0p. cil., p. 135 ; Leroy-Beaulieu, Essai sur la répartition des richesses, p. 398 ; Gide, Economie sociale, pp. 119 ss. et Cours d'Economie politique, pp. 723-724.
(:) Villey, op. cit., p. 442 ; Levasseur, Salariat et saiatres, p. 297.
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grève, dit-il (1), comprend deux termes : l’un absolument légitime, la coalition ou le groupement en faisceau des droits individuels pour la défense de l'intérêt collectif ; l’autre, la violation du contrat qui est l'injustice, élément évidemment subordonné, puisqu'il n’est que le mode d'exercice du premier ; et, toute la question est de savoir si la coalition, se mouvant dans les limites de la justice, serait moins efficace pour les ouvriérs. Qu'on me
ce dise s1...…. la cessation du travail, la grève, si l’on veul employer ce mol, ne survenant qu'après l'expiration des engagements pris:.1 ne produirait pas pour eux les mêmes heureux effets
que les méchantes et brusques séparations. » Et M. Bouloc répond affirmativement à cette question.
Remarquons tout d’abord que M. Bouloc fait toujours reposer son argumentation sur la fausse conception de la nature de ia grève que nous avons déjà signalée. La grève ne consiste pas essentiellement dans la rupture brusque du contrat de travail Hant l’ouvrier au patron. Comme le dit très bien M. Bouloe, le défaut d'observation du délai-congé par les grévistes n’est qu’une des modalités de la grève. Nous nous demanderons plus loin si les grévistes peuvent utiliser cette modalité (2). Qu'il nous suffise, en ce moment, de constater que M. Bouloc consent avc nous à qualifier de grève une cessation de travail qui se produirait même en l'absence d’une brusque rupture.
Mais alors, l’auteur ne se rend-il pas compte que cette concession détruit l'argument qui sert de base à sa démonstration, argument consistant à dire que l'ouvrier n’a pas le droit de grève, parce qu'il n’a pas le droit de rompre son contrat de travail ? |
La vérité est que M. Bouloc qualifie de coalition ce que nous appelons grève. Or, grève et coalition sont deux choses dislüinctes ; et la distinction ne s'établit pas, comme le veut M. Bouloc. La coalition, ou tout au moins la coalition ouvrière, la seule qui nous intéresse, est l’action concertée d’un .certain nombre d'ouvriers pour la défense de leurs intérêts communs. La grève, qui consiste, dans la cessalion simultanée du travail, peut être
. (1) Communication à la Société d'Economie sociale. Réforme sociale, loc.
cit., p. 728.
(2) Voir infra, ch. JII, sect. I, $ 1.
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et sera généralement le résultat d’une coalition. Mais elle ne se confond pas avec elle. Comme le fait très justement remarquer M. Pic (1), « la coalition est à la grève ce que l’ullimatum est à la déclaration de guerre, c’est une menace dé conflit. »
Dans ces conditions, et parce qu'il faut bien appeler les choses par leur nom et se conformer aux habitudes du langage, à peine de n’aboutir qu’à des confusions et à des erreurs, nous pouvons affirmer que la coalition ou la simple menace est une arme insuffisante entre les mains des ouvriers, en d’autres termes, que le droit de coalition doit être complété par le droit de grève.
Nous reconnaissons sans doute avec les économistes que, dans certains cas, la simple coalition, la simple menace de conflit pourra, sans grève effective, permettre aux ouvriers d'obtenir satisfaction (2). Mais, pourquoi en est-il ginsi ? Uniquement parce que le patron craint l’exécution de la menace faite par les ouvriers de cesser le travail (3). Si la coalition ne fait pas naître cette crainte dans son esprit, il est évident qu’elle sera dénuée de toute efficacité, de même qu'un utumalum qui serait notifié à la France par la république d’Andorre ou la principauté de Monaco.
Nous concluons donc que la grève, bien qu'elle consiste dans l'emploi de la contrainte, est un droit que l’on ne saurait contester à la classe ouvrière, parce qu’elle est le moyen pour elle d'obtenir le respect de ses intérêts légitimes, qui, autrement, pourraient être sacrifiés par suite de l’injustice des’ patrons.
Mais, quand nous disons que le droit de grève est un droit dont l'exercice ne saurait être reliré aux ouvriers, nous n'entendons nullement soutenir que ce droit devra toujours et en tout temps leur être reconnu, c’est ce qu'il nous reste à préciser.
À notre avis, le droit de grève n’est pas, comme la liberté individuelle, un de ces droits tellement attachés à la personnalité humaine qu'il ne puisse jamais disparaître. [l n’est pas d’une nécessité absolue, mais d’une nécessité simplement relative. C’est
(4) Traité élémentaire de législation industrielle, p. 187, n. 284.
(2) Voir notamment Picquenard, article précité, Le droit de grève, op. oît., pp. 176 ss. et Rev. d'Economie politique, loc. cil., pp. 364 ss.
(3) Cf. Leroy-Beaulieu, Essai sur la répartition des richesses, p. 398,
un droit, parce que la grève est le seul moyen dont disposent actuellement les ouvriers pour assurer le triomphe de leurs justes revendications.
Des explications qui précèdent, il résulte que les ouvriers ont je droit de se meltre en grève, parce que la grève est le moyen pour eux d'obliger le patron à donner satisfaction à leurs fégitimes intérêts. Mais la grève, étant en soi une sorte de contrainte, ne sera légitime, comme la guerre, que si les ouvriers n’ont pas -des moyens pacifiques et légaux pour attendre le même rés‘tat. Pour que la grève soit de droit naturel, il faut qu’elle soit l'unique moyen dont disposent les ouvriers pour obtenir satisfaction. Et c’est précisément ce qui a lieu, ainsi qu'il est facile de le démontrer.
En effet, il n’existe actuellement aucune autorité ayant qualité pour contraindre le patron à payer le juste salaire, les pouvotrs - publics n'ayant organisé aucune juridiction chargée de dire le droit, de faire régner la justice dans les rapports entre patrons et ouvriers. Les uns et les autres se trouvent dans la situation où se trouvent actuellement les nations. Celles-ci, à défaut d’un tribunal international ayant pour mission d’assurer le respect du droit dans leurs rapports, en sont réduites à solutionner par la force les conflits d'intérêts qui peuvent surgir entre elles. Enr résumé, la grève, tout comme la guerre, est légitime, parce qu’elle est l'unique moyen, l’ultima ratio qui soit entre les mains des ouvriers pour assurer la consécration de leurs droits à l’encontre d’un patron qui s’obstine à les méconnaître (1).
Du reste, sans affirmer ni nier qu’il en sera toujours ainsi, nous croyons que tout au moins le droit de grève subsistera comme un véritable droit, tant que persistera l’organisation économique actuelle, parce qu'une juridiction, à supposer qu’elle existât, ne serait pas, en règle générale, en possession des éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause sur les droits respectifs des parties et, par suite, serait dans l’impossibilité de savoir si la résistance du patron est ou non justifiée
(1) Gide, Cours d'Economie politique, p. 719 : Année sociale internationale ‘1911, p. 632.
par l’état de ses affaires personnelles et les conditions économiques générales de l’industrie intéressée (1).
SECTION III
Le droit de grève en législation positive.
Dans quelle mesure les législations positives reconnaissentelles le droit de grève ? C’est ce que nous allons maintenant rechercher en examinant successivement la législation française et quelques législations étrangères.
On a contesté que le droit de grève fût consacré par notre législation, en s'appuyant notamment sur deux arguments tout particulièrement développés par M. Bouloc dans l'ouvrage (2) que nous avons déjà eu l'occasion de citer plusieurs fois.
La loi de 1864, en supprimant les pénalités édictées contre les _coalitions, aurait consacré législativement le droit de coalition qui est un droit naturel. Quant aux grèves, elles seraient restées soumises aux sanctions civiles du contrat. Les ouvriers, libres désormais de se concerter pour cesser le travail, n’ont pas le droit de grève, c’est-à-dire le droit de rompre le contrat qui Îles lie au patron. La loi de 1864 n’a pas donné ce droit aux ouvriers ; et elle ne pouvait le leur donner. Sans doute, les ouvriers qui cessent brusquement le travail en suite d’une grève, ne s’exposent plus à des peines ; mais la grève, bien que non punissable, n’en est pas moins restée un acte contraire au droit, contraire aux engagements dont le respect s'impose aux ouvriers. Par
(1) Voir infra, ch. II, sect. II, $ 2. :
(2 Le droit de grève et les grèves, pp. 26 s.s. Cf. dans le même sens, Villey, Des limites du droit de grève, communication faite à la Société d'Economie politique, J. des Economistes, 15 juin 1910, p. 462 ; Levasseur, Rapport à l’Académie, des Sciences Morales et Politiques, 0p. cit., p. 2 ; Hubert-Valleroux, Economiste français, 19 nov. 1910, p. 748, Les grèves et la législation ; Duguit;, Traité de DroitConstitutionnel, t. I, p. 514 ; Jèze, Rev. de Droit public, 1910, p. 724, Notes de jurisprudence judiciaire:
conséquent, si elle est un fait, elle ne constitue nullement un droit, Ce n’est pas parce qu’un fait ne donne pas lieu à l'application d'une peine qu'il devient un droit. Ainsi la loi de 1867 qui a supprimé la contrainte par corps, n’a pas conféré aux débiteurs le droit de ne plus payer leurs dettes.
Sans doute, ajoute-t-on, et c’est le second argument, en cas de contrat à durée indéterminée, les salariés ont toujours le droit de résilier le contrat à leur volonté en vertu de l’article 1780 du Code civil. Mais, ce droit de résiliation unilatérale n’est pas absolu. Il ne doit pas être exercé d’une manière intentionnellement dommageable, ce qui a lieu au cas où les grévistes cessent brusquement le travail sans observer les délais de préavis ämposés par les usages ou par la convention qui les lie au patron.
Les arguments que nous avons reproduits ne sont pas déterminants, parce qu'ils reposent sur cetle confusion que nous avons déjà plusieurs fois signalée entre le droit de grève ct son mode d'exercice.
La grève consiste essentiellement mais uniquement dans ur refus de travailler. Sans doute, les ouvriers peuvent en fait, en se mettant en grève, méconnaître un engagement qui les lie au patron faute d'observer le délai de préavis ; mais il peut en être différemment. La cessation de travail, nous le répétons, n’en constitue pas moins une grève, quand elle est le fait d'ouvriers embauchés à la journée. De même, la cessation de travail n’en consliluerait pas moins une grève dans le cas où elle sc réaliserait seulement à l'expiration du délai-congé. Les adversaires du droit de grève, et M. Bouloc lui-même, sont bien obligés d'en convenir (1).
Laissons donc de côté la question accessoire que nous retrouverons plus loin, de savoir si les ouvriers ont le droit de déclarer une grève sans donner congé préalable : et nous nous trouvons en présence du. fait de grève lui-même.
La grève ainsi envisagée est certainement un droit naturel (nous espérons du moins l'avoir démontré), tout comme la coalition avec laquelle M. Bouloc la confond en détournant d’ail-
(1) Voir Supra, p. 24.
‘leurs les expressions de « grève » et de « coalition » de leurs significations courantes (1). Or, la coalition est licite, aux yeux de la loi française, depuis la loi de 1864, élle est un véritable droit. Comme le droit de coalition implique nécessairement le droit de grève (2), il faut en conclure que la lui française, en consacrant le droit de coalition, a par là-même consacré implicitement le droit de grève.
Il n’y a aucune analogie à établir entre la loi de 1864 et la loi de 1867 qui a aboli la contrainte par corps. Sans doute, cette dernière loi n’a pas conféré aux débiteurs le droit de ne pas payer leurs dettes. Mais, s’1l en est ainsi, c’est parce que ce droit n'existe pas! en droit nature] ; tout au contraire. La loi de 1864, en abrogéant les pénalités édictées contre les coalitions et les grèves, n’a pas davantage créé le droit de coalition et le droit de grève, droits qui, étant de droit naturel, préexistaient à cette loi. Le législateur a tout simplement reconnu l'existence de ces droits, en levant les prohibitions qui s’opposaient antérieurement à leur exercice.
M. Beauregard fait valoir en faveur de la théorie que nous préconisons un autre argument qui nous paraît devoir étre retenu. « En France, dit-il (3), dans le domaine de la production, les coalitions ne sont pas permises. L'article 419 du Code Pénal interdit de se coaliser pour accaparer des objets quelconques. Or, par exception, cet objet d'échange qu’on appelle le travail pourra être accaparé dans le but d’en augmenter le prix... Cette exception à une défense constitue un droit pour ceux qui en bénéficient. La grève est donc un droit accordé aux salariés, puisqu'on leur permet de faire ce que d’autres ne peuvent pas
faire. »
La plupart des législations étrangères reconnaissent aujourd’hui le droit de grève (4).
(U Voir supra, PP. 84-35.
(@) Voir supra,/p. 29.
(3) Séances et Travaux de l’Académie des Sciences Morales et Politiques, -0p, et l1oc. cit, pp..19.20. -
(4) Voir Pic, Traité élémentaire de législation industrielle, pp. 211 S.sS.,
n. 305 ss.
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L'Anglelerre entra la première dans cette voie par la loi du 21 juin 1824 qui abrogea l'antique délit de conspiracy, en tant qu'il s’appliquait aux Coalitions ouvrières. La Belgique a consacré le droit de grève par une loi du 31 mai 1866. En Allemagne, l’article 152 de la loi industrielle de 1869 (Gewerbeordnung) autorise les grèves et coalitions, d’ailleurs sous certaines réserves. Les autres Etats européens reconnaissent le droit de grève soit expressément, soit implicitement en fixant les limites dans lesquelles il peut être exercé. Cependant, en Russie, la loi des 3-13 juin 1886 prohibe toute entente entre ouvriers aussi bien d’ailleurs qu'entre patrons. En Autriche-Hongrie, où les grèves sont licites dans la grande industrie, elles sont interdites dans la petite industrie soumise obligatoirement au régime corporatif (1).
Quant aux Etats-Unis, 11 n'existe pas de loi, Mais la jurisprudence qui, jusqu’en 1825 avait fait rentrer dans le délit de. conspiracy le grève ct la coalition, admet depuis lors que les ouvriers ont le droit de quitter simultanément le travail, ce droit étant un corollaire nécessaire du droit qu'a tout homme de choisir sa profession, de l'exercer où et comme il veut et de défendre ses intérêts par les moyens qu'il choisit. D'ailleurs, ia plupart des Etats de l'Union ont fait des lois particulières pour réglementer l’exercice du droit de grève (2).
(1) Communication faite par M. Lepelletier à la Société de Législation comparée sur les Grèves aux Etats-Unis, Bulletin de la Société, f6v. 1905, ‘ pp. 131-134. ;
(2) Pic,/0p. cit, D. 214, n. 309!
CHAPITRE II
De la limitation du droit de grève dans l'intérêt social.
Le droit de grève est donc un droit naturel, et les législations positives doivent le reconnaître.
Mais aucun droit n’est absolu. La liberté individuelle, fondement de loutes les libertés, ne s'oppose pas à ce que la société mette en prison les criminels. Si, en principe, tout homme est libre d'exprimer ses opinions, on conçoit cependant que des discours ou des écrits subversifs soient interdits et réprimés. En résumé, les droits naturels appartenant à l’homme peuvent et doivent être limités ; leur exercice peut et doit être soumis à des restrictions.
Le droit de grève ne saurait échapper à cette règle générale. La conscience publique, le bon sens répugnent, en effet, à admettre la légitimité de grèves qui entraînent des perturbations sociales aussi graves que celles que nous avons indiquées (1). Il est des cas où la grève doit cesser d'être un droit.
Mais il ne suffit pas d’énoncer le principe. Il faut encore le justifier et en déterminer la portée d'application.
SECTION PREMIÈRE
Fondement jaridique des restrictions apportées au droit de grève dans l’intérêt social.
On a cherché à justifier ces restrictions en partant de l’idée d'obligations sociales qui pèseraient sur les classes professionnelles.
{1) Voir supra; Introduction, p, 6 ss.
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« Il semble, dit M. Hoffmann (1), qu’un citoyen n’ait pas que des devoirs strictement professionnels qui dérivent de son contrat de travail, mais encore d’autres obligations plus larges et plus élevées, que lui imposent son état et son rôle dans une société civilisée..……. L'individu est lié envers l’ensemble même de la collectivité, et ses devoirs sont plus ou moins graves, suivant Fimportance sociale de la fonction qu'il exerce... Il peut y avoir des devoirs sociaux qui débordent la sphère du devoir professionnel ; et l’on a bien l'impression que ceux qui se mettent en grève dans les services d'intérêt public peuvent avoir mille fois raison au point de vue des engagements qu'ils ont contraclés, mais qu’ils n’en commettent pas moins une faute au point de vue social. »
D’après M. Hoffmann, l’idée qu'il exprime serait conforme à la morale religieuse et à la morale solidariste.
Il paraît bien, en effet, que sa théorie dérive en ligne directe de la doctrine de la solidarité sociale, telle que l’a exposée notamment M. Duguit (2). Pour celui-ci, les hommes sont solidaires ‘les uns des autres. Il en est, dit-il, qui ont les mêmes idées, les mêmes sentiments, les mêmes aspirations, les mêmes besoins, les mêmes mœurs, accomplissent les mêmes besognes. Un lien particulièrement étroit, une solidarité, que l'auteur appelle solidarité par similitudes, s’élablit entre ces hommes. Le groupement de ces hommes conslitue une classe sociale (3). La différenciation des classes sociales résulte surtout de la part différente que chacune apporte au travail destiné à réaliser la satisfaction des besoins d’une société donnée et de chacun des individus qui la composent. Mais, chaque classe, ne se consacrant qu'à cette partie de la besogne sociale pour laquelle elle a des aptitudes particulières, il s'ensuit que les hommes qui ont cependant des besoins divers, ne peuvent satisfaire ces besoins divers que par l'échange de leurs services, par l'échange des produits créés par chaque classe. D'où il suit que les différentes classes sociales sont également solidaires les unes des
4) La grève dans les services publics et les industries nécessaires, pp. 29-30.
(2) L'Etat, le droit objectif et la loi positive, ch. I.
(3) Le droit social, le droit individuel et la transformation de l'Etat, pp. 114, ss. PRES AVE - \
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autres, ne pouvant se passer les unes des autres ; c’est ce que M. Duguit appelle la solidarité par division du travail. Cette solidarité, cette interdépendance sociale, suivant la formule préconisée par M. Duguit, est le fondement du droit (1). L'homme n’est homme que par la solidarité qui l’unit à ses semblables. Donc, une règle de conduite s'impose à l’homme social : n’accomplir aucun acte qui porte atteinte à la solidarité sociale. Si l’on applique cette règle à la question que nous traitons, on devra dire que les individus exerçant une profession déterminée n’ont pas le droit de se mettre en grève, si l'interruption du travail a pour résultat de priver les différentes classes sociales, c’est-à-dire l’ensemble de la société, de la satisfaction des besoins auxquels 1ls ont mission de pourvoir (2).
M. Duguit raisonne en se plaçant en dehors de tout dogme religieux. Mais, certains catholiques professent la même doctrine, à laquelle ils aboutissent par une voie différente. Voici en quels termes s'exprime un théologien allemand anonyme (3) « Les professions dans la société reposent : 1° sur la vocation naturelle de la société à pourvoir aux besoins économiques des hommes ; 2° sur la variété et la multiplicité des besoins économiques universels des hommes ; 3° sur la diversité naturelle des biens terrestres 4 4° sur la nécessité qui se dégage des trois points ci-dessus de la spécification du travail dans la société. Les professions reposent donc, tout comme la société elle-même,
sur. la nature... Mais, les professions, parce qu’elles reposent sur la nature. sont, elles aussi, comme la société elle-même, voulues par Dieu, créateur de la nature... De même que celle
de la société, leur activité s’étend donc, par droit de nature : 1° au bien-être de la société humaine prise dans sa totalité ; 2 au bien-être des autres professions, en tant que parties de la société : 3° au bien des individus, en tant que membres de la société. Pour ce motif, la profession particulière n'a, pas
(4) L'Etat, le droit objectif et la loi positive, ch. II.
(2) A notre connaissance, M. Duguit ne pose nulle part cette règle générale. Mais elle nous paraît découler nécessairement de sa théorie de la solidarité ; et, s’il ne l’exprime pas en termes formels, il présuppose cette règle en en faisant l'application à certaines caségories de travailleurs auxquels il dénie le droit de grève, Voir infra, sect. II.
(3) Année sociale internationale, 1913-1914, p. 423.
SITE plus que la société elle-même, le droit d'interrompre ses fonctions soit envers la société générale soit envers les membres particuliers ou envers d’autres professions, aussi longtemps qu’elle peut remplir ses fonctions conformément à leurs buts, et cela par la raison que l'interruption de ses fonctions représente une interruption partielle des fonctions de la société ellemême et par suite porte atteinte à l’ordre naturel de la société. »
Commençons par remarquer que cette théorie, sous l’une ou l'autre de ses formes conduirait facilement à la négation même du droit de grève, si on en déduisait les dernières conséquences. Cette observation suffirait déjà pour en démontrer la fausseté, élant donné que le droit de grève est certainement un droit naturel.
Mais, on.peut aussi démontrer directement que les principes servant de base à cette théorie sont erronés.
Sans doute, il faut savoir gré à M. Duguit d’avoir réagi contre les doctrines individualistes qui exagéraient les droits de l'individu au détriment de l'intérêt général (1). D’autre part, nous inchinerions à penser que la paix sociale serait peut-être mieux assurée, si les individus exerçant la même profession constituaient des associations basées sur la communauté d’occupations, de devoirs, de droits, de besoins et d'intérêts.
Mais, on ne saurait contester que les classes sociales n'existent pas, à l’heure actuelle, avec les caractères qu’on leur attribue, que les groupements professionnels, qui servent de pivot à la théorie que nous critiquons, ne forment pas des assoclations organisées. Pour qu’elles constituassent des sociétés parfaites et naturelles, il leur faudrait une autorité s'imposant à tous les membres de la profession, comme le pouvoir politique et la puissance paternelle s'imposent aux membres de la société civile et de la société familiale (2). M. Duguit lui-même est obligé de le reconnaître en écrivant que « le syndicalisme .est précisément ce mouvement qui tend à donner une structure juri-
(4) Du reste, comme il est souvent difficile de se tenir dans un juste milieu, M. Duguit, à notre avis, a eu le tort d’exagérer le mouvement de réaction en sacrifiant les droits de l'individu au profit de la collctivité. V. infra, CHATIN STE
(2) Sur cette question, voir Ventura, Essai sur Le pouvoir public, Dp. 6 et 17:
dique définie aux différentes classes sociales (1). » Il est done prématuré de tirer dès maintenant des conclusions qui ne sauraient être vraies que le jour où le mouvement serait terminé (2). C’est donc faire fausse route que de prétendre limiter le droit dé grève, en s'appuyant sur de prétendues obligations sociales qui pèseraient sur les différentes classes professionnelles au profit de la société, des autres classes et de tous les individus qui les constituent. La vérité est que, à défaut d’associations professionnelles constituant des sociétés naturelles, il ne peut y avoir d'obligations que entre la société civile et les individus qui en font partie, mais ceux-ci considérés ut singuli. La diificulté est de déterminer si l’on peut relever à la charge de certains individus une obligation de cette nature à raison de la situation qu’ils occupent dans la société et des services qu'ils rendent à la collectivité.
Commençons par poser un principe incontestable.
Tout homme exerçant une profession déterminée a le droit de l’abandonner. En effet, si tout homme est obligé de travailler, aucun n'est obligé de se livrer à un travail plutôt qu’à un autre. Chacun embrasse librement la profession qui lui convient et peut la quitter, s'il en trouve une plus avantageuse ou même tout simplement si elle a cessé de lui plaire. C’est là une conséquence de la liberté individuelle. Ce droit de déserter sa profession est : un droit naturel appartenant à tout travailleur. Tous les ouvriers d’une profession pourraient donc, en principe et en l'absence de tout concert, cesser individuellement d'accomplir les travaux spéciaux auxquels s’adonne cette profession. Il faudrait en principe donner la même solution au cas de cessation collective el simultanée du travail, puisque, nous l'avons vu, la grève est de droit naturel.
Nous disons «en principe » ; car (et nous abordons ici une des questions les plus délicates que nous ayons à traiter), on peut supposer que la grève est de nature à compromettre l'ordre
4) Le Droit social, le droit individuel et La transformation de l'Etat, p. 122. (2) Nous verrons plus loin si cette organisation des associations professionnelles telle qu'elle est rêvée, esû vraiment conforme au droit naturel. V."infra, ich. III, s: IT.
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public, les grévistes collaborant au fonctionnement d’une industrie ou d’un service d'utilité publique.
On a prétendu que, dans ce cas, la grève serait illicite parce que les individus qui embrassent une telle profession, contracteraient par ce fait l'obligation d'assurer la continuité des services qu'ils rendent à la société et renonceraient ainsi au droit de cesser le travail (1).
Cette théorie nous parait difficilement admissible et d’ailleurs inutile au point de vue qui nous occupe. Le droit naturel, en effet, n’astreint personne à exercer une profession déterminée et permet à tout homme d'abandonner à tout moment celle qu'il a choisie. Cette liberté, semble-t-il, ne saurait recevoir aucune atteinte de celte circonstance que le travailleur assure un service indispensable à la société. L'obligation d’assurer ce service ne pèse pas sur une seule Catégorie de citoyens (2), mais sur l’ensemble des citoyens, puisqu'il s’agit d’un service d’intérêt général.
On a aussi quelquefois tiré argument de ce que, les services indispensables 'élant d'ordinaire monopolisés par ladministration ou des compagnies concessionnaires ct le lock-out se trouvant de ce fait impossible, il fallait, comme contre-partie, que les agents de ces services n'aient pas le droit de grève (3).
Cette considération nous paraït être sans portée. L’impossibilité du lock-out résulle ici de l'obligation incontestable pesant sur l’administration ou ‘le concessionnaire d’assurer la continuité du service. Mais, cette obligation ne pèse pas, semble-t 1], sur les agents employés par eux.
Cela ne veut pas dire que nous reconnaissons la légitimité des grèves que nous envisageons. Loin de là notre pensée. Mais c'esl d’une autre manière que l’on peut, à notre avis, justifier les restrictions qu’il est nécessaire d'apporter en l'espèce au droit de grève dans l'intérêt social,
(4), Guyot, Les chemins de fer et la grève, p. 68 ; Rolland, Rev, de Dr. pubiic, 1909, p. 299, Les deux grèves des postes et le droit public. ; (2) Admettre ce point de vue, ce serait en définitive accepter la théorie précédente basée sur l’idée d’une obligation sociale pesant sur les classes professionnelles. | Le … (8). Discours prononcé à Poitiers par M. Poincaré le 30 octobre 1910. Musée social, Annales, nov. 1910, p. 342. ë
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Pourquéi ine pas dire tout simplement que l'autorité publique, ayant pour mission d'assurer par tous les moyens dont elle dispose la satisfaction des besoins généraux et le maintien de l'ordre public, a le droit et le devoir, en cas de nécessité, de restreindre la liberté individuelle ? It est en effet des hypothèses où les intérêts particuliers doivent céder devant l'intérêt général.
C'est ce que fait remarquer M. Hoffmann dans la brochure que nous avons déjà citée.
« La nécessité pour la société de vivre sa vie normale lui confère le droit d'exiger des citoyens, par la voie de la contrainte, tout service public indispensable pour l’assurer.. Elle ne peut prolonger son existence, maintenir son indépendance, remplir sa mission qu'à la condition de diminuer dans une cerlaine mesure la somme des libertés dont jouissent les citoyens qui la composent ou telle catégorie d’entre eux... La contrainte est le premier pivot du mécanisme social. Une société organisée qui veut vivre et par conséquent se défendre contre ses ennemis extérieurs et intérieurs ne saurait s’en passer. Elle seule peut remédier dans les moments de crise aux défaillances de la liberté ainsi qu’à l'insuffisance d’une légalité faite pour un état de paix social (1). » À
Ainsi, notamment, en présence d’une grève qui mettrait en péril l’existence nationale, l'autorité publique peut contraindre les grévistes à reprendre le travail, sans se soucier d’ailleurs de la légalité ou de l’illégalité des moyens employés à cet effet. Telle fut la théorie soutenue par M. Briand à la tribune de la Chambre des Députés, le 29 octobre 1910, à propos des mesures qu’il avait prises pour arrêter la grève des cheminots : « £t, pour défendre l’existence de la nation, le gouvernement n'avait pas trouvé dans les lois de quoi rester maître de ses frontières, s’il n'avait pu disposer à cet effet de ses chemins de fer, c’està-dire d’un instrument essentiel de défense nationale, eh bien ! aurait-il dû recourir à l’illégalité, il y serait allé (2). » Cette théorie n’est que l'application de la maxime : salus pairiæ,
suprema lex.
(4) Op. cil., pp. 36 ss.
(2) °J. Oïff:, 30 oct. 1910, Déb. part., Ch. Dép.; p. 2654.
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On ne conteste pas d'ailleurs les dangers d’une telle doctrine. Mais, disent ses partisans (1), la thèse opposée serait bien plus néfaste. Il n’y a pas à hésiter entre la maxime que nous venons de rappeler et la maxime contraire qui pourrait être formulée en ces termes : Périsse la société plutôt qu'une des libertés reconnues par notre droit actuel aux individus. « La société, dit M. Hoffmann, peut empiéter dans toute la mesure où les circonstances le rendent nécessaire, sur le domaine de la liberté individuelle, lorsqu'il s’agit de sauvegarder ses intérêts primordiaux. Ce principe a toujours élé appliqué en ce qui concerne la fonction de défense de l'organisme social ; la nécessité du service militaire ne rencontre pas en effet d’adversaires sérieux... Ce qui est vrai pour la fonction de défense de l'organisme social, doit l'être aussi logiquement en ce qui concerne ses fonctions de conservation », les dangers intérieurs qui menacent une société organisée dans ses intérêls vitaux n'étant pas moins redoutables que les périls extérieurs.
Si donc, par suite d’une grève, le fonctionnement d’un service indispensable à la vie sociale normale se trouvait arrêté, le gouvernement aurait le droit et le devoir d’y pourvoir par la militarisation ou une forme quelconque de contrainte exercée contre les grévistes. ,
Jusqu'ici, l'autorité publique n’a eu recours à ce moyen qu’à l’occasion des grèves de chemins de fer. La militarisation des cheminots en Hongrie en 1904 (2), en France en 1910 (3), a permis de rétablir en très peu de temps le fonctionnement normal du service. En 1904, la simple menace d’une mobilisation conjura une grève de ferrovieri italiens et fit échouer par 1àmême une tentative de grève générale (4). La contrainte apparaît donc comme une mesure très efficace.
On peut considérer comme légitime l'emploi de la contrainte par l'autorité publique pour briser une grève qui mettrait en péril l’existence de la société. Sans doute, il y aura atteinte à
(1) Hoffmann, Op. cit., pp. 38-39.
(2) Musée social, Annales, mai 1904, p. 193, La grève des chemins de fer en Hongrie.
(3) Voir Rolland, Rev. de D. public, 1910, p. 740, La grève des cheminots et les moyens employés pour y mettre fin.
(4) Musée social, Annales, nov. 1904, p. 483, La grève générale en Italie:
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la liberté des grévistes, mais cette atteinte est légitime, puisque les grévistes ont abusé de leur liberté en déclarant une grève 1llicite, parce que compromettant l’ordre public. L'Etat ne viole pas le droit de grève qui n'existe pas en l’espèce ni la liberté individuelle des grévistes, puisque ceux-ci font un abus de cette liberté.
Toutefois, nous eslimons que cet exercice du pouvoir de contrainte aboutissant à la suppression du droit de grève doit être renfermé dans de sages limites (1) qu’il importe de préciser.
Tout d’abord, nous estimons que la contrainte ne doit être exercée que dans les cas et de la manière indiquée par le législateur.
En effet, le principe de la séparation des pouvoirs est une garantie pour les citoyens : c’est une des bases fondamentales de notre droit public français que la réglementation des liberliés publiques rentre dans la compétence exclusive du pouvoir législatif (2). Il n’y a pas de raison de faire une exception pour le droit de grève, corollaire de la liberté individuelle.
On ne peut pas, selon nous, eriger en maxime qu’un gouverñement a le droit de sortir de la légalité, sous le prétexte de l'intérêt public ; ce serait justifier tous les actes arbitraires el livrer le pays aux dangers du césarisme.
On a prétendu, il est vrai (3), que, au cas où le gouvernement prendrait, pour la conservation de l’ordre social, des mesures indispensables non autorisées par la loi, il ne commettrait pas une véritable illégalité. Les lois positives ne refléteraient qu'imparfaitement la volonté nationale. Par suite, le gouvernement aurait le droit de violer des lois qui ne représenteraient pas cette volonté pour le cas particulier qu'il s’agit de régler, soil que l'espèce fut nouvelle, soit que le pays eût changé de sentiment depuis le vote par le Parlement de la loi régissant !a matière.
Cet argument ne nous paraît nullement décisif. Il est possible.
() Cf. Anselme, Du respect de la légalité en cas de péril national, Rev. crit., 1910, pp. 529, ss. ;
(2) Hauriou, Précis de droit adm. et de dr. public, p. 46.
(3) Voir à ce sujet, Anselme, article précité, p. 535.
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en effet que les lois existantes ne répondent plus aux besoins du moment. Mais, cela ne suffit pas pour autoriser le gouvernement à des violer. Ce serait la porte ouverte à l’arbitraire, ce serait la suppression des libertés publiques. S'il y a lieu de modifier les lois, le gouvernement doit s'adresser au Parlement qui seul a qualité pour prendre une décision.
Que l’on ne dise pas qu’en cas de grève par exemple, il faut agir vite, user de suite du pouvoir de coercition pour rétablir l’ordre. Car le Parlement, s'il n’est pas en session, peut être réuni d'urgence et voter d'urgence les mesures proposées par le gouvernement. Au surplus, est-il impossible de prévoir quelles grèves ne sont pas licites, d'établir une énumération limitative es travailleurs privés du droit de grève qui pourraient être l'objet d’une contrainte ? Est-il si difficile de fixer à l’avance les conditions dans lesquelles le gouvernement pourra exercer la contrainte ? Placons-nous donc exclusivement sur le terrain du droit pour éviter de tomber dans l'arbitraire et demandons-nous dans quels cas la nécessilé de maintenir l’ordre public peut jusüfier la prohibition des grèves.
Si les grévistes satisfont des besoins d'utilité publique dont la société ne saurait se passer, l’autorité civile pourrait sans doute, devrait même intervenir pour assurer la satisfaction de ces besoins soit avec l’aide d'ouvriers qui consentiraient à s'embaucher, soit avec l’aide, d'ouvriers qui seraient requis à cet effet.
Toutefois, dans ce dernier cas, comme chacun est libre de choisir sa profession, l'autorité ne pourrait pas eñ principe employer la contrainte exclusivement contre les grévistes, qui ont usé d’une liberté à eux conférée par le droit naturel en abandonnant, provisoirement peut-être, mais en abandonnant néanmoins la profession qu'ils exerçaient, En d’autres termes, les grévistes ne sont pas plus obligés que les autres citoyens d'accomplir le travail indispensable que nous supposons. Cette obligation ne pèse pas sur la profession inorganisée, elle ne pèse pas davantage exclusivement sur les individus qui avaient embrassé celle profession ; elle pèse sur l’ensemble des eitoyens.
Mais, nous objectera-t-on, ces réserves aboutissent à recon-
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naître le droit de grève à tous les travailleurs sans distinction.
La conséquence n’est pas forcée. Deux circonstances en effet peuvent justifier l'interdiction de la grève.
Tout d’abord, on’ peut supposer que des services d'utilité publique exigent de la part de ceux qui les assurent des aptitudés spéciales. L'autorité ne pourrait pas alors au pied levé recruter le personnel capable nécessaire par voie d’embauchage libre ou de réquisition. Elle serait obligée d'exercer la contrainte contre les grévistes eux-mêmes. Par suite, le droit de grève se trouverait supprimé pour les ouvriers exerçant les professions que nous envisageons.
En second lieu, même au cas où les travaux à exécuter n’exigeraient pas une compétence particulière, une grève pourrait être déclarée par un si grand nombre d'individus que l'autorité publique serait dans l'impossibilité de remplacer immédiatement tous les grévistes pour assurer la continuité du service indispensable. Dans cette hypothèse encore, la contrainte pourrait être exercée contre les grévistes eux-mêmes qui seraient également privés du droit de grève. Mais, il faut que la suspension du travail présente un certain caractère de généralité entraînant uu arrêt véritable du service. Autrement il n’y aurait pas grève proprement dite (ou tout au moins grève dont il y ait lieu de se préoccuper), puisque celle-ci suppose une cessation de travail émanant d’une collectivité ouvrière, c’est-à-dire sinon de tous les ouvriers d’une profession du moins d’uu nombre suffisamment élevé pour que le fait ait le caractère de fait collectif et non pas seulement de faits individuels.
Telles sont les raisons par lesquelles on peut, semble-t1l, justifier la prohibition de certaines grèves dans lintérêt social.
Ajoutons d’ailleurs (et tout le monde doit être d'accord sur ce point), que la contrainte ne pourrait être exercée que provisoirement contre les grévistes, si ceux-ci préféraient abandonner définitivement leur profession, plutôt que de continuer à travailler aux conditions qui leur sont faites. En effet, avons-nous dit, l'obligation d'assurer la satisfaction des besoins d'utilité publique pèse sur lous les membres de la société et non exelusivement sur les ouvriers de la profession. Dans ce cas, l’Etat devrait donc prendre des mesures pour organiser le service en
faisant appel à tous les membres de la société. Chaque travailleur conserve individuellement le droit d'abandonner sa profession. Et le jour où l'Etat aurait organisé le service que ne veut plus assurer telle ou telle catégorie d'individus, il ne pourrait pas requérir à cet effet exclusivement le concours des ouvriers de la profession. L'Etat devrait s'adresser, sous forme de contrainte et de militarisation, s'il y a lieu, indistinctement à tous les membres de la société.
Mais toute difficulté ne nous paraît pas résolue.
Si nous supposons, en effet, que la grève est légitime, ie patron ayant tort de ne pas accueillir les revendications de ses ouvriers, nous persistons sans doute à dire qu'il faut reconnaître à l'autorité publique le droit d'exercer, tout au moins provisoirement, des mesures de coercition contre les grévistes. Mais, cette prohibition de la grève est basée sur cette idée que, en l'espèce, l'intérêt général doit l'emporter sur les intérêts particuliers. Or, ces intérêts ne doivent pas cependant être complètement sacrifiés, puisque nous les supposons légitimes, et 1is le seraient si les individus en question étaient mis dans l’alternative d'abandonner leur profession ou de se contenter d’un salaire insuffisant. Nous estimons en conséquence que la société qui, au nom de l'intérêt général, peut et doit interdire la grève à certaines catégories de travailleurs, a l'obligation stricte d’offrir à ceux-ci un autre moyen que la grève pour assurer le triomphe de leurs justes revendications. Car, la société doit protection à lous ceux qui la composent et, même sous le prétexte de l'intérêt général, elle ne peut pas, croyons-nous, en opprimer quelques-uns, ce qui se réaliserait dans l'espèce si on supprimail le droit de grève, sans contre-partie (1).
Nous inclinerions à penser par suite que, si l'Etat n'a pas rempli cette obligation qui lui incombe, les travailleurs de toutes les professions ont le droit de se mettre en grève, quand bien même 1} s'agirait d’une profession assurant la satisfaction d’un besoin essentiel à la vie sociale.
(4) Cf. Olphe-Galliard, Questions pratiques de légisiation ouvrières et d'économie sociale, 1910, p. 49, Les syndicats de fonctionnaires et Les grèves dans les services publics.
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Si la société subit un dommage de ce fait, elle ne peut s’en prendre qu’à elle-même ; elle supporte les conséquences de ln faute qu'elle a commise en n’exécutant pas une obligation dont elle est tenue. Les ouvriers feraient peut-être œuvre de charité en sacrifiant volontairement leurs intérêts personnels et privés à l'intérêt général ; mais ils ne nous paraissent pas y être tenus en stricte justice. Comme l’a dit le cardinal Bourne (1), « le capital que Dieu a donné aux ouvriers, c’est le travail de leurs mains ; et ils ont le droit de donner ou d'arrêter ce travail. [ls doivent seulement examiner si les raisons d’user de leur liberté sont suffisantes pour les justifier d’infliger à la société peut-être de terribles souffrances. »
Mais, par conlre, nous estimons que la société civile a parfaitement le droit, si l'intérêt général l'exige et dans la mesure où cela est possible, de créer un organe ayant mission de faire régner la justice entre les patrons et les ouvriers et d'employer la contrainte dont elle dispose pour obliger les deux parties à respecter les décisions de la juridiction qu’elle aurait instituée. C’est ce qu’on appelle d'arbitrage obligatoire.
Le droit de grève en effet n’est pas un droit qui appartienne essentiellement aux ouvriers. Si les ouvriers peuvent l'exercer, c'est parce que, dans l’état politique et économique actuel, 1is n'ont pas d’autre moyen pour obtenir la satisfaction de leurs intérêls légitimes. S'il existait un moyen pacifique permettant d’atteindre le même résultat, la grève cesserait d'être un droit pour devenir un acte illicite (2). Une collectivité, pas plus qu'un individu, ne peut se faire justice à elle-même par lemploi de 14 force, quand lautorité publique s’est chargée d'assurer le respect de ses droits et dispose en fait des moyens nécessaires pour remplir la mission qu'elle s’est attribuée, ce qui d’ailleurs est difficilement réalisable en l'espèce, ainsi que nous le verrons. En ce moment, nous nous bornons à poser les principes. Nous rechercherons plus loin (3) si l’on peut établir un arbitrage ob'ioatoire dans tous les services d'utilité publique et par voie de
(1) Cité par Année sociale internationale, 1913-1914, p. 431, note: (2) Voir supra, DD, 35-36:
‘#) Voir get, 11, à ©
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conséquence priver du droit de grève tous les travailleur: employés dans ces services.
En définitive, la société qui a pour mission de pourvoir au maintien de l’ordre public et à la satisfaction des besoins généraux, a le droit et le devoir d'interdire les grèves qui compromettraient l’ordre public en interrompant des services essentiels. Mais d'autre part, la société a l'obligation d'assurer, par d’autres moyens que la grève, le respect des droits et des intérêts légitimes des travailleurs soumis à celte législation prohibitive au nom de l'intérêt général.
Toutefois, à notre avis, l’autorité publique ne peut intervenir que dans les cas où la grève compromettrait l’ordre social. L'Etat nous paraîtrait sortir de son rôle en allant plus loin. En cffet, en interdisant certaines grèves, la société porte attente au droit naturel qu'a tout individu de ne pas travailler ou de ne travailler qu'aux conditions qu'il a librement acceptées. D’autre part l'Etat n’a pas en principe le droit d'intervenir pour régler les rapports économiques entre les hommes, notamment pour fixer le taux des salaires. Il doit laisser le champ libre à l’activité privée et ne pas contrarier l'effet des lois naturelles.
Comme le disait Montalembert, à propos de la liberté d’enseignement, en criliquant « la doctrine qui regarde la liberté comme une concession du pouvoir et non pas comme un droit naturel de la société.…., pour ce genre d’esprits, la servitude es! de droit commun, la liberté n’est qu'une exception, un privilège qui doit êlre motivé, en quelque sorte excusé aux yeux de la loi. Je soutiens que, dans un pays libre, c’est un principe tout contraire qui doit être la base des lois, que c’est la restriction, l'intervention du pouvoir qui doit être motivée et démontrée nécessaire (1). »
Ces principes généraux trouvent leur application dans la question qui nous occupe. [ci comme dans toute autre hypothèse, l'Etat ne peut réglementer et restreindre le droit de grève, corsllaire de la liberté individuelle, que dans la mesure où la réglementalion et les restrictions sont exigées par l'intérêt général.
En dehors de là, il doit laisser patrons et ouvriers libres de régler leurs rapports économiques de la manière qu'ils jugent
(1) Discours, t. I, p. 428.
ne ete
conforme à leurs intérêts et par les moyens naturels dont ile disposent. Le contrat de travail, comme tous les contrats, doit être l’œuvre de la volonté libre des parties, et la grève avonsnous vu, est souvent le seul moyen qui permette aux ouvriers d'obtenir que le contrat soit à leur égard conforme à la justice (1).
Ainsi que le fait remarquer M. Cauwès (2), tous ceux qui contestent à l'Etat le droit d'intervenir dans le réglement des salaires doivent logiquement reconnaître la légitimité de la grève. » M. Beauregard dit de son côté : « C’est un droit absolu pour les ouvriers de se coaliser pour suspendre le travail. Comment en douter, quand on constate que les actions propres des classes coéchangistes sont un élément souveut indispensable du mécanisme qui fixe le salaire (3). »
Ainsi donc, la grève reste légitime en principe. Ce n’est qu’a titre exceptionnel qu’elle sera déclarée illicite, que l'autorité publique pourra linterdire en créant un organe quelconque chargé de faire régner la justice dans l'établissement des salaires.
SECTION II
Champ d’application des restrictions.
Il ne suffit pas de poser et de jusüfier le principe général qui permet d'apporter des limites à l'exercice du droit de grève. Il faut encore en déduire les conclusions pratiques en détermi-
(4) Peut-être conviendrait-il cependant de réserver le cas où des ouvriers seraient victimes d’une sorte de contrainte morale, obligés qu'ils seraient de se contenter de salaires insuffisants ev injustes, précisément parce que en fait is seraient dans l’imposiibilité d'exercer le droit de grève leur appartenant théoriquement. C’est le cas de l’industrie à domicile. L4 fixation d’un salaire minimum par une autorité compétente se justifierait parfaitement (loi du 10 juillet 1915 sur le salaire des ouvrières à domicile dans l’industrié du vêtement), pour la même raison qu’au cas d’interdiction de la grève à telle ou telle catégorie de travailleurs. La grève est le moyen dont disposent les ouvriers pour obtenir le juste salaire. S’il y en à qui en fait ne peuvent pas exercer le droit de grève ou qui doivent en être privés dans l'intérêt général, il faut leur procurer un autre moyen d'obtenir le respecti de leurs droits.
(2) Cours d'Economie politique, t. III, p. 134.
G) Essai sur la théorie au salaire, p. 318.
nant les catégories de travailleurs auxquelles la grève doit et peut être interdite dans l’intérêt général.
À cet égard, il convient, pensons-nous, de considérer tout à la fois la nature des services rendus par les diverses professions et la condition juridique des travailleurs employés dans ces professions vis-à-vis de ceux qui les emploient.
$ 1. DÉTERMINATION DES SERVICES D’UTILITÉ PUBLIQUE DANS LESQUELS LA GRÈVE DEVRAIT ÊTRE INTERDITE
La grève, avons-nous dit, ne devrait pas être tolérée dans les services dont l'arrêt même momentané compromettrait l’ordre public.
Mais, dans la pratique, il peut être difficile de déterminer quels sont les services vraiment indispensables.
Il est des cas dans lesquels la question ne paraît pas discutable. Ainsi, on doit, semble-t1l, faire rentrer dans cette catégorie les services auxquels collaborent les fonctionnaires dits d'autorité, préfets, procureurs, gendarmes, agents de police. Et cependant, n’a-t-on pas été jusqu’à élever des doutes à ce sujet ? Pour démontrer que le droit de grève ne saurait être refusé aux ouvriers de l'Etat, M. Leroy ne val pas jusqu’à s'appuyer sur l'argument d'analogie suivant : € La grève, dit-il (1), est une menace que l’on retrouve dans tous les conflits : le ministère menace de se retirer, s'il n’a pas un vole de confiance ; un administrateur, s’il est mis en minorité par son conseil ; louvrier insuffisamment payé se met en grève. » Ainsi, de cette manière, on Juslifierait toutes les grèves même celle des fonc- Uüonnaires d'autorité.
Quant aux fonchionnaires gérant les grands services monopolisés, chemins de fer, postes, restreindra-t-on leur liberté ? La même question se pose pour les agents de ces services, quand ceux-ci sont concédés : distribution de l'électricité, du gaz. grands transports en commun. On est loin d’être d'accord pour déterminer ceux de ces services qui doivent être considérés comme essentiels.
(} Suntirnts at surutces mublies p, 804:
EE; y Eu
Que décider pour certains ouvriers ét employés de l'Etat, comme les ouvriers des arsenaux, dont la grève n’a pas de répereussion directe sur le public, étant de nature à porter pré- Jjudice seulement à l'Etat, à la collectivité, en mettant en péril la sécurité extérieure du pays ?
Faut-1] interdire la grève aux fonctionnaires gérant les services financiers, tels que les ouvriers des manufactures de tabac ? Le tabac n’est pas un besoin indispensable ; on peut vivre sans fumer. Mais, pour justifier ici la prohibition de la grève, n’a-t-on pas soutenu que cette catégorie de fonctionnaires, en se mettant en grève, nuirait à l’intérêt public en privant l'Etat d’une source de revenus nécessaires à la marche des services publics indis. pensables.
Si nous passons maintenant aux entreprises privées, on se heurte également à des difficultés. Une grève de menuisiers, de serruriers ne paraît pas compromettre l’ordre publie ; mais en serait-il de même d’une grève de mineurs ? Si celle-ci n’a qu’une portée restreinte, s'étendant à un petit nombre d'exploitations, il ne semble pas qu’elle soit condamnable. Mais, que décider si tous les mineurs du monde entier ou même ceux d’une nation seulement se concertent pour suspendre le travail ? On s’est bien aperçu du danger social pouvant résulter de cette situation lors de la grève des mineurs anglais.
Ce que nous venons de dire des mineurs peut s'appliquer aux bouchers, aux boulangers, à un grand nombre de professions. Mais, pour certaines d’entre elles et notamment pour celles de bouchers et de boulangers, 1l y a un autre élément à prendre ca considération. Le marché du charbon est mondial ; d’où il suit que, même en cas de grève générale des mineurs d’un pays, les besoins auxquels pourvoit le charbon pourraient être satisfaits par du charbon venant d’autres pays. Au contraire, le marché de la viande et surtout celui du pain est plutôt un marché local, de sorte qu’une grève des ouvriers bouchers ou boulangers même limitée à une villé, surtout si cette ville est importante, peut apporter un trouble social plus grand qu’une grève générale des mineurs français.
D'ailleurs une grève absolument générale dans une industrie déterminée gernst-elle nécessairement illicite ? Si les hommes
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sont privés du produit fabriqué ou du service rendu par les grévistes, ils pourront peut-être satisfaire le besoin indispensable à l’aide d’autres produits ou grâce à des services de nature différente. Le pain lui-même considéré par nous comme étant chose de première nécessilé, ne pourrait-il pas être remplacé par d’autres aliments, pommes de terre, riz... ? Si l'on tient compte de cette loi que les économistes désignent sous le nom de loi de substitution et que les nations belligérantes ont été dans l’obligation d'appliquer toutes plus ou moins, il y a bien peu de grèves qui puissent être déclarées illicites. On se demande même quelles catégories de professions pourraient tomber sous le coup d’une législation prohibitive ? À défaut de viande fratche, on se nourrira de viande frigorifiée, de viande conservée, de légumes, de poissons. Si le service des chemins de fer est arrêlé, on recourra à un autre mode de (transport.
Les difficultés que soulève la question ne dispensent pas cependant de chercher à la solutionner. S'il est impossible de donner des conclusions fermes et définitives pour tous les cas particuliers, on peut atteindre néanmoins ce résultat dans ux assez grand nombre d’hypothèses et réduire ainsi au strict minimum le nombre des espèces pour lesquelles le doute subsistera.
Il faut d’ailleurs observer que les auteurs qui ont étudié la question se sont d'ordinaire bornés à poser des principes généraux plus ou moins vagues et à condamner telle ou telle catégorie de grèves sur lesquelles était appelée l'attention du moment sans essayer de construire une théorie et d’en faire l'application à toutes les grèves qui pourraient se manifester dans la pratique.
Un seul auteur, à notre connaissance, a édifié un système ayant un caraclère scientifique et pratique à la fois, c’est M. Hoffmann (1), d’après lequel le droit de grève n’existerait pas au profit des salariés employés dans un service ou une industrie... qui assure aux citoyens des avantages ou qui leur fournit des produits, dont la privation complète peut à bref délai les exposer à la misère, à la faim, à la maladie ou à la mort.
M. Hoffmann applique ce principe aux professions dont le fonctionnement ininterrompu est indispensable à l'hygiène et à
(4) Op. cit, p. 97.
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la santé publique ; et il y fait rentrer les pharmaciens, les médecins, les égoutiers, les boueurs, les infirmiers ‘et infirmières dés hôpitaux, les croque-morts et les employés des pompes funèbres, les pompiers.
Il dénie également le droit de grève à certaines professions indispensables pour l'alimentation publique. Cette catégorie comprendrait exclusivement les boulangers pour les adultes et les laitiers pour les nourrissons, le pain et le lait devant, à son avis, être seuls considérés comme aliments de première nécessité, les autres pouvant à la rigueur se remplacer réciproquement. |
Seraient encore illicites les grèves des employés des services dont le fonctionnement ininterrompu est indispensable pour éviter la ruine économique du pays : chemins de fer, grands transports maritimes, postes, télégraphes, téléphones, éclairage des villes, service d’adduction d’eau potable.
Enfin la cessation collective du travail serait interdite aux agents des services qui ont pour but d'assurer la sécurité des citoyens, agents de police et gardes de toute sorte, dans lesquels M. Hoffmann fait vraisemblablement rentrer les gendarmes et gardes-champêtres, bien qu'il ne les mentionne pas expressément.
On pourrait reprocher à l’auteur d’avoir omis dans son énumération certaines grèves dont l'illégitimité ne paraît pas douteuse et que nous indiquerons ci-dessous. M: Hoffmann, 1l est vrai, répondrait qu'il n’a pas entendu présenter une liste complète, car il fait remarquer qu’il donne seulement des exemples, reconnaissant lui-même que sa liste pourrait être allongée.
Une critique plus grave consisterait à dire que M. Hoffmann a envisagé des hypothèses qui, semble-a1l, ne rentrent pas dans la grève proprement dite, le refus de rendre les services n’émanant pas de salariés, nous visons les grèves de médecins, de pharmaciens et aussi celles de boulangers et de laitiers, si lauteur entend par là les patrons boulangers et les cultivateurs.
Enfin, le reproche le plus sérieux que l’on puisse adresser à M. Hoffmann, c’est de n’avoir pas, à noire avis, envisagé la question sous tous ces aspects, notamment de n’avoir pas tenu compte des circonstances que nous avons notées plus haut, rela-
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tivement au caractère de plus ou moins grande généralité de la grève et à la qualité de spécialistes ou de non-spécialistes des grévistes, circonstances qui, selon nous, doivent être combinées avec l’idée de service satisfaisant un besoin d'utilité publique.
Parmi ces besoins, figurent tout d’abord ceux dont la satisfaclion est indispensable à la conservation de l'existence. Le premier de ces besoins est le besoin de nourriture auquel on peut ajouter le besoin de soins pour les malades.
On conçoit évidemment que l’on interdise la grève aux individus qui assurent la production des moyens de subsistance, si la grève avait pour effet d’affamer une partie plus ou moins considérable de la population : ce qui se réaliserait au cas où la grève serait le fait de la totalité ou d’une partie importante de ces individus sinon dans le pays tout entier, au moins dans une région assez étendue pour occasionner un trouble sérieux.
Fort heureusement d’ailleurs, les entreprises qui nous fournissent les moyens de subsistance, ne sont pas monopolisées entre les mains de l'Etat ou de grandes entreprises, mais au contraire soumises au régime de la petite industrie ou du petit commerce. Et à raison du grand nombre de producteurs, de leur dissémination, si les grèves des travailleurs de ces professions sont susceptibles d'entraîner des conséquences fâcheuses dans une région déterminée, le trouble sera en général très localisé, de courte durée, ne persistant que pendant le laps de temps nécessaire pour permettre aux produits des autres régions de parvenir dans celle qui en est privée. En l’état actuel, la question de l'illégitimité des grèves dont nous parlons, se présente plutôt au point de vue théorique.
Il en serait différemment le jour où, par application des principes collectivistes, l'Etat satisferait par lui-même aux besoins de l'alimentation publique ou même simplement le jour où le phénomène de la concentration s’étendrait à ces entreprises qui jusqu'ici y ont échappé, bien que le mouvement soit déjà commencé. Le même danger pourrait aussi exister le jour où les salariés des entreprises dont nous parlons auraient constitué des syndicats at des unions de syndicats qui fomenteraient des
grèves et s'emploieraient à leur donner un caractère de généralité et une éxtension de nature à troubler l’ordre public.
En nous plaçant dans ces hypothèses, à quels ouvriers conviendrait-il d'interdire le droit de grève ? |
En premier lieu, nous trouvons une catégorie à laquelle M. Hoffmann ne paraît pas avoir songé, les ouvriers agricoles. Prévoit-on en effet les conséquences désastreuses, au point de vue de l'alimentation publique, d’une grève de travailleurs agricoles refusant de labourer le sol, de rentrer les récoltes ? Une grève de cette nature ne serait-elle pas bien plus dangereuse qu'une grève de boulangers ? Les difficultés auxquelles se sont heurtées les nations belligérantes pour assurer la continuité des travaux agricoles et, grâce à elle, l’alimentation des armées et des populations civiles, ne sont-elles pas une preuve de ce que nous avançons ?
Une grève d'ouvriers boulangers ne nous paraîtrait pas non plus devoir être tolérée. Sans doute, on pourrait objecter que. si le lait peut dWficilement être remplacé par un autre produit pour l’alimentation des enfants, il n’en est pas de même du pain. À la rigueur, on pourrait donc légitimer une grève de boulangers. Mais, nous estimons qu’il ne faut pas envisager la question comme si les hommes étaient semblables aux hommes primitifs habitués à une alimentation des plus frugales. Les moralistes et les économistes ont en effet depuis longtemps fait remarquer que les besoins de l’homme étaient variables et qu'ils augmentaient notamment avec le degré de civilisation. L’homme se crée de nouveaux besoins. À la rigueur, il pourrait les faire disparaître. Mais, il est beaucoup de ces besoins, inconnus de nos ancêtres, dont la privation, même momentanée, entraînerait pour nous une douleur, une souffrance véritable, sérieuse, intolérable. D'ailleurs, n’y aurait-il pas danger pour la santé publique, si brusquement on supprimait, pour le remplacer par d’autres substances auxquelles notre organisme n’est pas habitué, un produit qui, comme le pain, constiue pour la généralité des hommes la base même de l’alimentation ? Ainsi pensons-nous que les ouvriers boulangers ne devraient pas avoir le droit de se mettre en grève.
Partant de cette idée qu'il ne faut pas considérer comme
essentiels uniquement les besoins nécessaires d’une nécessité absolue, mais encore les besoins nécessaires d’une nécessité relative, nous inclinerions à donner la même solution pour les ouvriers bouchers, bien que cela nous paraisse plus discutable.
Nous ne croyons pas d’ailleurs qu’il y ait lieu d’étendre davanlage la liste, soit parce que certains produits ne peuvent pas être considérés comme vraiment indispensables, par exemple ceux de la charcuterie, soit parce que, s'agissant de denrées non périssables comme le sucre, il en existe généralement un stock suffisant pour que la grève. n’entraîne pas un trouble social ; soit enfin parce que d’autres produits, l’épicerie, les volailles, les légumes, les poissons sont fournis au public par des producteurs autonomes n’ayant pas la qualité de salariés (cultivateurs ou pêcheurs) ou par dès entrepreneurs qui peuvent facilement remplacer leur personnel (épiciers), au cas où celui-ci se mettrait en grève. |
Un second besoin indispensable à la conservation de l’existence, en dehors du besoin de nourriture, est le besoin de soins pour les malades. C’est donc avec raison que l’on démie le droit de grève aux infirmiers et infirmières des hôpitaux. Une grève de leur part serait spécialement odieuse, même si elle était loca- - lisée. Car on ne s’improvise pas infirmier ; l'emploi exige un apprentissage et l'autorité publique serait souvent dans l’impossibilité de remplacer les grévistes. Ici d’ailleurs, on ne se trouve pas en présence d’une profession proprement dite. L'infirmier ne doit pas être guidé exclusivement par l’idée de Jucre. Et l’on voit l’inconvénient qui peut, abstraction faite de toute autre considération, résulter de la laïcisation du personnel des hôpitaux. Soigner les malades, c’est là une œuvre de dévouement qui exige avant tout du désintéressement ; et la religion est un puissant facteur à cet égard.
Ïl existe d’autres besoins d'utilité publique nés du développement de la civilisation et de la complexité chaque jour plus grande des rapports sociaux. C’est dans ce domaine que l’on peut conslater un accroissement prodigieux des besoins de l’homme. :
‘Au nombre de ces besoins, figure tout d’abord celui d’entrer
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en relation avec nos semblables, besoin qui se manifeste sous deux formes différentes : besoin de se transporter rapidement d'un lieu à un autre, auquel il est d'ordinaire satisfait par des services monopolisés, par exemple les chemins de fer, quand les localités sont éloignées, par les tramways, les autobus, quand les endroits sont plus rapprochés ; toutefois ces transports pourraient être effectués par des entreprises libres, par exemple les grandes compagnies maritimes (1) ; puis le besoin d’entrer en correspondance avec les hommes éloignés du lieu où nous habitons, besoin auquel il est pourvu directement par le service des ‘postes, télégraphes et téléphones et indirectement par les différents services de transports. À la rigueur, nous pourrions être privés de ces relations, tout aussi bien que de viande où de légumes. Mais, étant donné les conditions de la vie moderne, ces besoins peuvent être considérés comme essentiels. L'arrêt même temporaire des services que nous venons d’énumérer entraînerait des perturbations sociales suffisamment graves pour _Justifier une restriction à la liberté de la grève ; il en est ainsi notamment pour les chemins de fer, les postes, télégraphes el téléphones ; c'est là dailleurs un fait que l’on a pu constater aux premiers jours de la mobilisation.
Dans le même ordre d'idées, il faut encore signaler les besoins auxquels a donné naissance le phénomène de l'urbanisme, c’està-dire le développement et l'extension des agglomérations urbaïnes ; le besoin d'éclairage, le besoin d’eau potable dans Îles villes rentrent dans cette catégorie. Les services donnant salisfaction à ces besoins doivent être considérés comme indispensables aussi bien d’ailleurs que le service de l'enlèvement des boues et ordures ménagères.
C’est précisément à l’occasion de tous les services que nous venons d’énumérer que la question de la grève se présente d’une façon particulièrement angoissante. Dans l’état économique actuel, pour les motifs que nous avons indiqués, il y a en effet peu à craindre que des grèves puissent nous priver des choses nécessaires à l'alimentation. Mais, il en va tout autrement des.
(4) Ces différents services et entreprises procurent d'ailleurs indirectement la satisfaction du besoin de nourriture, en assurant le \ANSDONT des produits
nécessaires à l’alimentation.
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grèves qui auraient pour résultat de nous priver de la satisfaction des besoins que nous venons de signaler. Ces grèves sont malheureusement entrées dans le domaine des réalités ; et elles revêtent un caractère particulièrement dangereux, parce que les services qu’elles atteignent sont en général monopolisés entre les mains des administrations publiques ou de compagnies concessionnaires. On voit ainsi le péril que font courir à la société l'abus du monopole et l'application des principes collectivistes, sous quelque forme qu’elle se manifeste, étatisme ou municipalisme. Il est vrai d’ailleurs que la plupart des services que nous avons énumérés présentent un intérêt lellement général que le plus souvent il y aura nécessité de les remettre entre les mains de l'administration, qui les exploitera elle-même en régie ou en concédera le monopole à une entreprise privée sur laquelle elle exercera un droit indispensable de contrôle (1).
Quoi qu'il en soit, nous estimons que le droit de grève ne devrait pas appartenir aux individus assurant le fonctionnement des services que nous avons énumérés.
Jusqu'ici nous avons supposé que les services sont monopolisés. Mais, il y a des entreprises libres et privées qui donnent également satisfaction à des besoins de la catégorie de ceux que nous avons indiqués : par exemple les différentes compagnies de navigation. Le besoin de se transporter par voie de mer étant, dans la vie moderne, aussi indispensable que celui de se transporter par voie de terre, nous pensons que le droit de grève devrait également être retiré aux marins employés par ces compagnies.
Il est d'autre part certaines professions qui ne pourvoient pas directement à des besoins indispensables, mais qui les satisfont indirectement, en produisant les matières premières nécessaires à la marche des industries qui, elles, procurent la satisfaction de ces besoins. Nous ne voyons pas figurer les mineurs parmi les salariés privés du droit de grève, dans l’'énumération de M. Hoffmann. On peut s’en étonner, si l’on se rappelle les graves perturbations engendrées par la grève générale des mineurs
(1) Cf. Berthélemy, Conférence faite à la Fédération des Industriels et Commerçants, Bulletin de la Fédération des #ndustriels et commerçants français, nov. 1910, D. 48.
anglais. Nous avons d’autre part constaté pendant la guerre les inconvénients sérieux occasionnés par le manque de charbon. L'arrêt de l’industrie houillère serait peut-être un phénomène cngendrant des conséquences sociales plus déplorables qu'une grève des postiers.
Parmi les besoins nés du fait que l’homme vit en société, figure enfin le besoin de sécurité et d'ordre à l'intérieur du pays, besoin auquel 1l est pourvu par les divers agents d'autorité répartis sur la surface du territoire, préfets, maires, gendarmes, agents de police... Tous ces fonctionnaires doivent être privés du droit de grève, comme assurant le service le plus indispensable à la vie sociale, celui de la police.
En dehors des besoins énumérés jusqu'ici, il en est d’autres qui sont plus spécialement des besoins de la collectivité, de l'Etat, en ce sens que leur satisfaction n’intéresse pas aussi directement le public, les membres de la société ; elle intéresse principalement l'Etat représentant des intérêts collectifs. Sans doute, la non-satisfaction de ces besoins aurait sa répercussion sur les individus composant la société ; mais, les individus ne tirent qu'un profit indirect de cette satisfaction par l'intermédiaire de l'Etat.
Dans cette catégorie rentre le besoin de sécurité extérieure, auquel il est satisfait par l’armée et la marine militaire, tant par les officiers de tout grade que par les hommes de troupe. Pour ces derniers d’ailleurs, la question de la grève ne se pose pas, parce qu'ils ne sont pas des salariés, liés par un contrat librement consenti, mais sont soumis au régime de la contrainte. Il n’en est pas de même des officiers qui auraient le droit de démissionner.
Pour protéger le pays contre l’ennemi extérieur, il ne suffit pas d’avoir une armée et une marine. Il faut encore avoir le matériel et les approvisionnements indispensables. Aussi, croyons-nous que le droit de grève ne devrait pas être reconnu aux ouvriers des arsenaux et des différents établissements militaires, poudreries par exemple, même si la fabrication du maté-
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riel ou des matières d’approvisionnement était entre les mains d'entreprises privées (1).
Mais, il nous semble que les individus ci-dessus énumérés sont les seuls dont la liberté doive être restreinte. Ainsi, nous ne croyons pas que l’on puisse refuser le droit de grève aux employés et ouvriers des manufactures de l'Etat qui, en cessant le travail, ne compromettraient ni la sécurité intérieure ni la sécurité extérieure du pays. Celle remarque s'applique notamment aux agents .préposés à la fabrication du tabac, des allumettes, de l'alcool... Le besoin de tabac, encore moins celui de l'alcool, ne peuvent figurer au nombre des besoins individuels indispensables. Quant aux allumeîtes, l’'Elat pourrait faire des achats à l'étranger ou recourir à l’entreprise privée. Cependant, cerlains auteurs professent l'opinion contraire, en s'appuyant sur celle circonstance que les établissements dont s’agit sont exploités non dans un but industriel proprement dit, mais dans un intérêt fiscal et financier, comme procédé de recouvrement des impôts. Les agents qui y sont employés collaboreraient à un service obligatoire en assurant le recouvrement des sommes indispensables au fonctionnement de tous les services publics. C’est notamment opinion de M. Duguit (2). Nous persistons à penser. que ces ouvriers ont le droit de grève. Comme le fait justement remarquer M. Nézard (3), « l'existence de l'Etat n’est pas en jeu (4), son intérêt pécuniaire seul est lésé, légèrement d’ailleurs, car il pourra s'adresser à la fabrication étrangère. Des considérations financières de ce genre ne sont pas suffisantes pour permettre une atteinte à la liberté. »
On s’accorde généralement pour reconnaître le droit de grève aux ouvriers des établissements de l'Etat qui ne donnent ni directement n1 indirectement salisfaclion à un besoin public et que l'Etat exploite seulement pour respecter de vieilles traditions ou pour assurer le maintien d’une industrie artistique : c’est
()'En ce sens, Nézard, Théorie juridique de la fonction publique, p. 756.
(2) L'Etat, les gouvernants et les agents, p. 411. :
(3) Op. cit. et loc. cit.
(4) Nous ferions cependant des réserves pour la fabrication des poudres, que M. Nézard met sur le même pied que celle des tabacs et des allumettes:
la situation des ouvriers des manufactures de Sèvres, des Gobelins, de Beauvais (1).
Telle est à notre avis la liste que l’on pourrait dresser des services d'utilité publique dans lesquels la grève devrait être prolibée.
Mäis, comme nous le disions plus haut, les individus assuränt les services dont s’agit ne sauraient être privés du droit de grève, si la société ne leur a pas procuré un autre moyen de faire triompher leurs intérêts légitimes. Les deux choses se tiennent.
Il nous faut donc maintenant examiner si tous les travailleurs employés dans cés services d'utilité publique bénéficient ou peuvent bénéficier de ces garanties équivalentes nécessaires.
Pour cela, il ÿ à lieu de tenir compte de leur condition juridique, des rapports existant entre eux et ceux qui les emploient.
$ 2. DÉTERMINATION DES INDIVIDUS QUI DOIVENT ET PEUVENT ÊTRE PRIVÉS DU DROIT DE GRÈVE
On a proposé de faire une distinction entre les salariés de l'industrie privée et les fonctionnaires, auxquels on a souvent assimilé les agents des services publies concédés. Selon certains auteurs, il faudrait dénier le droit de grève aux fonctionnaires ‘et l’'accorder sans restriction aux salariés de l’industrie privée. Cette différence de traitement se jusüfierait par la différence des situations.
C’est M. Spuller, alors ministre de l'instruction publique, qui paraît avoir le premier opposé les deux catégories de travailleurs. Voici en quels termes il s'exprimait dans une circulaire du 20 septembre 1887 (2) : « Une fonction publique west pas une profession, de même qu'un traitement n’est pas un salaire. Le salaire de l'ouvrier est débattu de gré à gré entre l’ouvrier et le patron : c’est une lutte d'intérêts que régit la loi de l'offre et de la demande. L’un et l’autre ne demandent qu'une chose à l'Etat,
(4) Duguit, Traité de Droit Constitutionnel, t. I, D. 498, {@) J. Officiel, 1 sept. 1887, D. 4248.
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c’est la liberté de la lutte et de la concurrence, le droit pour chacun de se concerter avec ceux qui ont les mêmes intérêts que lui pour obtenir de ceux qui ont l'intérêt contraire les conditions les plus avantageuses. C’est de ce débat légitime, tant qu'il n’emploie que des moyens pacifiques et légaux, que résulte finalement l'équilibre variable des salaires. Les traitements, au contraire, sont fixés par la loi et ne peuvent être modifiés que par elle. À supposer qu'ils paraissent trop bas, se trouvera-t-il personne pour prétendre que des fonctionnaires ont le droit de se coaliser et au besoin de se mettre en grève pour imposer à l'Etat un relèvement de l’échelle ? »
Ils en ont d'autant moins le droit, ajoute-t-on (i), que les employés de l'Etat, à supposer qu'ils aient des élévations de salaires à demander, «ne sont pas en présence d’un intérêt privé, mais bien d’un intérêt général, le plus haut de tous, l'intérêt de l'Etat lui-même représenté par les pouvoirs publics. Ce serait contre la nation elle-même, contre l'intérêt général du pays,.… qu'ils organiseraient la lutte. »
On a même élé jusqu’à soutenir qu’il ne saurait y avoir d’opposition entre le fonctionnaire et l'administration qui l’emploie. C’est l’idée exprimée par M. Hauriou : « Les salariés, dital (2), sont des gens qui n’ont aucune participation à l’entreprise patronale qui les emploie, qui n’en sont pas les organes. Au contraire, les fonctionnaires sont les organes et les participants de l’entreprise de l'administration publique. Dans la réalité des choses, l'administration et les fonctionnaires ne sont pas opposables, ils ne font qu'un... L'opposition entre les salariés et le patron n’est actuellement possible que parce que salariés et patron ne sont pas enveloppés dans une même institution sociale... Les entreprises de l’industrie ne sont pas encore transformées eu institutions sociales ; mais, l’entreprise administrative est une institution, el c’est pourquoi l'opposition d’employé et d’employeur n’y a pas de sens. » « Et, pour cette même raison, les grèves de fonctionnaires ne présentent aucun rapport avec les
(1) Déclaration de M. Jules Roche, ministre du Commerce, Chambre des Députés, séance du 17 novembre 1891, Débats parlementaires, Chambre, 1891, Pp. 2215 ; cf. Circulaire de M. Spuller précitée. 3
(2) Précis de Droit administratif et de Droit public, p. 695.
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grèves ouvrières ;.. la grève ouvrière n’est pas la lutte intestine à l’intérieur d’une même insütution, ce qu’est la grève de foncüonnaires (1). »
La situation des fonctionnaires différerait à un autre point de vue de celle des salariés de l’industrie privée. Ceux-ci « se rattachent au domaine de l'échange libre et restent par suite exposés aux aléas de la concurrence, aux risques multiples du commerce et de l'industrie privée, tandis que les fonctionnaires échappent aux vicissitudes des crises économiques, sont garanüs contre elles par une foule d'avantages et de privilèges légaux, tels que pensions de retraite, conseils disciplinaires, et jouissent conséquemment d’une sécurité inconnue aux professions privées (2). » On conçoit, dans ces conditions, que les fonctionnaïres soient privés du droit de grève, comme contre-partie de ces avantages, d'autant plus que, « quand il s’agit d’un monopole d'Etat, la comparaison manque entre le salaire de l'ouvrier d'Etat et celui d’une industrie privée semblable. » S'il y a'salaire excessil, € ce supplément de salaire est, en réalité, un impôt supplémentaire payé à l’ouvrier de l'Etat par l’ouvrier de l’industrie privée (3). »
Enfin, ajoute-t-on, sauf quelques exceptions, « la profession soumise à la loi de la concurrence peut s’interrompre et s’arrêler sans préjudice pour la collectivité ; car, son arrêt n'entraine pas celui d’autres établissements similaires susceptibles de remplir son office. Au contraire la fonction conslilue un monopole de service publie, ne peut être suspendue à aucun moment (4). » Le fonctionnaire devient le serviteur de l'intérêt général, de lintérêt public. Aussi, € tout homme qui entre dans un service public, par le fait seul qu'il entre au service de la nation, s’engage à faire passer loujours l'intérêt de Ja nalion avant son intérêt personnel, et par Jà-même il prend une valeur sociale supérieure (5). » En ne le faisant pas, il violerait une obligation
(1) Hauriou, Principes de droit public, p. 488.
(2) Ferneuil, Le syndicalisme, Réponse à M. Duguit, Rev. potitique et parle-
mentaire, 10 juiliet 1908, p. 57.
(3 Lefas, L'Etat et les fonctionnaires, p. 142.
(*) Ferneuil, Loc. cit.
(3) Chardon, Le pouvoir administratif, Rev. politique et parlementaire, 10 nov. 1910, p. 269. CÏ. également du même auteur, Le pouvoir administratif,
pp. 205 Ss.8. ; - !
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légale qu’il a d'assurer le fonctionnement du service, il commettrait un acte illicite, une faute disciplinaire (1).
Les deux derniers arguments ne sont pas spéciaux aux fonclionnaires, ils ont la même valeur pour les agents des services publies concédés, tels que notamment ceux des chemins de fer. Aussi leur dénie-t-on également le droit de grève (2).
En conséquence, si l’on adopte cette manière de voir on ne reconnaîtra pas le droit de grève aux fonctionnaires et aux agents des services publics concédés. Mais, on n’apportera aueune restriction à ce même droit en ce qui concerne les salariés de l’industrie privée (3).
Cette thorie comporte une part de vérité. Elle appelle cependant un certain nombre de remarques.
Pour arriver à des résultats pratiques, 1l serait d’abord nécessaire de donner au préalable une définition exacte et précise du fonctionnaire.
Or, aucune question n’est plus délicate ni plus controversée. Pour les uns, lé ‘fonctionnaire serait « un citoyen nommé par les pouvoirs publics, rémunéré sur les deniers publics, pour servir à tire permanent l'intérêt publie (4). » Pour d’autres, ja fonction publique exigerait la réunion des trois caractères suivants : permanerñce de lemploi, hiérarchie, discipline (5). D’après le projet de loi sur les associations de fonctionnaires, soumis à la Chambre des députés en 1910, seraient fonctionnaires « tous ceux qui, en qualité de délégués de l'autorité publique, d'employés, d'agents ou de sous-agents, font partie
(4) Duguit, Traité de Droit Constitutionnel, t. I, p. 516 ; Jèze, Rev. de Droit public, 1909, pp. 500 et 505, Conséquences d'une grève de fonctionnaires sur leur condition juridique. 3
(2) Voir notamment Rolland, Les projets du Gouvernement relatifs aux grèves dans le service public des chemins de fer, Rev. de Droit public, 1911, p. 101, Chronique administrative ; Guyot, Les chemins de fer et la grève, pp. 68 ss.
(3) En ce sens, Leroy-Beaulieu, Economiste français, 5 nov. 1910, p. 669, L'œuvre nécessaire de défense sociale ; Esmein, Droit constitutionnel, p. 701 : Salaun, Æssai sur l’organisation des fonctionnaires civils, Rev. politique et parlementaire, 10 janv. 1908, p. 150 ; Discours de M. Poincaré prononcé à Poitiers le 30 octobre 1910, Musée social, Annales, noy. 1910, p. 342.
(4) Salaun, article précité, p. 151.
(5) Lefas, L'Etat et les fonctionnaires, pp. 11 ss.
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des cadres civils permanents pour assurer le fonctionnement d'un service public régi par l'Etat, les départements et les communes et qui auront à l'avenir reçu la garantie d’un statut légal, pour ce qui concerne notamment le recrutement, l'avancement et le régime disciplinaire (1). Ce projet a élé l’objet d'un rapport de M. Maginot déposé à la Chambre des Députés le 12 juillet 1914. On y range parmi les fonctionnaires « tous ceux qui, en qualité de délégués de l'autorité publique, d'employés, d'agents Où sous-agenis, occupent dans un service public civil régi par l'Etat un emploi permanent, rémunéré par un traitement mensuel où par l'allocation de remises et ouvrant droit au bénéfice éventuel d’une pension de retraite (2). » M. Duguit, de: son côté, définit le fonctionnaire « tout individu associé directement et d’une manière permanente et normale au fonctionnement d’un service public. » Et, pour le même auteur, un service publie est « une certaine ‘activité, l’accomplissement d’une certaine besogne qui, à un moment donné, est considérée comme étant d’une importance telle pour le groupement social que c’est un devoir juridique pour le gouvernement d’en assurer l’accomplissement (3). » j
Les définitions que nous rapportons ne sont pas les seules qui aient été proposées. Il ne rentre pas dans notre sujet de les indiquer toutes, encore moins d'en discuter la valeur. Il nous suffit seulement de faire remarquer (et c’est le seul but que nous poursuivons), que la distinction entre les fonctionnaires et les salariés de l’industrie privée, au point de vue spécial qui nous occupe, ne saurait aboutir à des résultats satisfaisants, tant que la législation positive n'aura pas donné une définition précise du fonctionnaire.
À supposer même que l’on sache exactement à quels caractères on reconnaîtra un fonctionnaire, toute difficulté ne paraît pas résolue, en ce qui concerne le droit de grève. En effet, si l'on considère un individu auquel on reconnaît généralement la qualité de fonctionnaire et si l’on compare sa situation à celle
(1) J. Off, Documents parlementaires, Ch. Dép., S. 0. 1910, p. 574.
(2) V. J. Officiel, Doc. parl., Ch. Dép., S. 0., 1912, p. 609.
(3) Le Droit social, le droit individuel et la transformation de l'Etat, pp. 133-139. Cf. du même augeur, Traité de Droit Constitutionnel, t. I, p. 426.
d’un travailleur de l'industrie privée, existe-tl entre les deux situations de telles différences qu’elles puissent justifier un traitement différent ?
Ecartons tout d’abord les observations présentées par M. Hauriou. Les vues de cet auteur sont des vues exclusivement théoriques, basées sur ce qui devrait être et non pas sur ce qui esl. Si réellement, il n’y a pas d'opposition d'intérêts entre l’administration et ses agents, comment expliquer le mouvement de mécontentement, de révolte même qui se manifeste dans un si grand nombre d’administrations publiques ? C’est aller contre l'évidence que de nier qu’il puisse y avoir conflit d'intérêts entre l'administration et ses agents.
Il est plus exact de faire remarquer que le conflit n’est pas de même nature que celui qui existe dans l’industrie privée. Les différends entre patrons et ouvriers ne mettent le plus souvent en jeu que des intérêts privés, landis que ceux qui naissent entre l'Etat et ses fonctionnaires portent d'ordinaire atteinte à l’ordre public. Mais là n’est pas la question ; et d’ailleurs on ne peut pas dire qu'il en soit loujours ainsi.
La vérité est qu’il n’y a pas de différences essentielles entre tous les fonctionnaires d’une part et tous les salariés de l’industrie privée d’autre part, ainsi que l’a fait remarquer M. Berthélemy en distinguant les fonctionnaires d’aulorité et les fonctionnaires de gestion (1), les premiers participant à l'exercice de la puissance publique, les seconds accomplissant dans l'intérêt général des actes semblables à ceux que peuvent accomplir chaque Jour les agents des grandes industries privées. M. Berthélemy, il est vrai, dénie le droit de grève aux fonctionnaires de gestion aussi bien qu'aux fonctionnaires d'autorité (2). Mais, il n'a pas élé suivi par tous ceux qui ont adopté sa distinction.
Voici notamment comment s'explique M. Bourguin (3) : « S'il
(1) Sur cette distinction voir Berthélemy, Traité élémentaire de Droit Administralf, p. 47 ; Le droit de grève et les fonctionnaires publics, dans le Droit de Grève, op. Cil., pp. 38-43. Voir aussi Nézard, Théorie juridique de la fonction publique, pp. 460 s.s. et Rev. de Droit public, 1904, p. 554, Notes de jurisprudence judiciaire.
(2) Le droit de grève et les fonctionnaires publics, loc. cit., pp. 44 ss. Les syndicats de fonctionnaires, Rev. de Paris, 1906, t. I, p. 888.
(3) De l'application des lois ouvrières aux ouvriers et employés de l'Etat, dr: 64-64 j; ef, D, 78,
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s’agit des agents d’autorité.…., les relations qui existent entre eux et l'Etat ne sont pas des relations contractuelles, ce sont des relations de souveraineté. Il est impossible par conséquent de reconnaître aux agents d'autorité les mêmes droits qu'aux autres citoyens... ; quand il s'agit d'agents de gestion, il en est tout autrement. » Et de fait, on ne voit pas bien pourquoi on refuserait par exemple le droit de grève aux ouvriers des manufactures de tabac et l’allumettes, parce que ces industries sont monopolisées aux mains de l'Etat, et pourquoi demain on leur accorderait, si ces industries faisaient retour à l’industrie privée (1).
Dira-t-on que le droit de grève n'appartient pas aux agents de gestion, parce que le besoin auquel ils donnent satisfaction est un besoin esséhtiel"? Nous pouvons répondre qu'il n’en sera pas toujours ainsi. On peut difficilement faire rentrer dans cette catégorie le besoin de tabac, encore moins le besoin d’alcool, si l'Etat en établissait le monopole à son profit.
Concluons donc qu'il n’y a pas entre tous les fonctionnaires et tous les salariés de l’industrie privée des différences de situa- Uon pouvant justifier un traitement différent au point de vue du droit de grève. C’est que en effet ce n'est pas seulement la nature du travail auquel se livrent les agents de gestion qui est analogue à la nature de celui auquel s’adonnent les salariés de l’industrie privée, c’est encore leur situation vis-à-vis de l'Etat, leur statut, si l’on veut. Est-ce que dans les grandes entreprises, la condition du salarié ne présente pas souvent la même sécurité au point de vue de Ja stabilité de l'emploi, les mêmes avantages au point de vue de la retraite? La fusion tend de plus en plus à s’élablir entre certaines catégories de fonctionnaires et certaines catégories de salariés, beaucoup de ceux-ci bénéficiant déjà de beaucoup d'avantages réservés jusqu'ici aux fonctionnaires. D'autre part, la mentalité de certains fonctionnaires tend de plus en plus à se rapprocher de celle des salariés de l’industrie privée. Les fonctionnaires, et surtout les fonctionnaires dits de gestion et les moins élevés dans la hiérachie, n'ont point en général cette « valeur morale » dont parlait M. Chardon. Celle-ci a pu exister autrefois chez les fonctionnaires ; elle se
(4) En ce sens, Martin Saint-Léon, L'Ætai et ses fonctionnnaires, Opinion, 8 mai 1909, p, 578:
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maintient encore chez les fonctionnaires supérieurs. Pour eux la fonction est bien restée réellement une fonction, par l'exercice de laquelle ils collaborent à une œuvre d'intérêt général. Mais aujourd’hui, pour la grande majorité des fonctionnaires, la fonction n’est en réalité qu’une profession, un métier même pour certains, métier qui leur procure le pain de chaque jour. Les préoccupations d'ordre matériel et pécuniaire ont pris le pas chez la plupart des fonctionnaires sur les considérations d’ordre moral. Que cette transformation de la mentalité des fonctionnaires soit un mal, qu’elle soit préjudiciable à lintérêt général, nous ne le nions pas. Mais, c’est là un fait dont il convient de tenir compte, La faute n’en est-elle pas d’ailleurs à l'Etat luimême qui a eu le tort de sortir de son rôle en gérant des services qui, par leur nature, devraient rester dans le domaine de l'industrie privée ? C’est du moins ce que pensent beaucoup de sociologues.
Cette remarque nous amène à parler d’une distinction faite parmi les agents de l'Etat entre les agents-fonctionnaires et les agents-employés. |
D’après M. Duguit (1), seraient fonctionnaires « uniquement les agents hiérarchisés et disciplinés (soumis aux règles d’une discipline ou d’une hiérarchie spéciales), qui sont associés d’une manière permanente et normale au fonctionnement d’un service public », c’est-à-dire, suivant la définition que donne l’auteur du service public, « à l’accomplissement d’une besogne qui, à un moment donné, est considérée comme élant d’une importance telle pour le groupement social que c’est un devoir juridique pour le gouvernement d'en assurer l’accomplissement (2). » M. Duguit concède que l’on peut discuter le point de savoir quelles sont les fonctions obligatoires de l'Etat. Mais, ajoutet-il (3), cela n'empêche pas qu'il y ait des choses que l'Etat soit certainement obligé de faire. Personne, par exemple, ne conteste que VEtat soit obligé juridiquement d'assurer la sécurité intérieure et extérieure du pays, de rendre la justice. Et conclut-il,
(1) Manuel de Droit public français. Droit constitutionnel, pp. 413 ss. (2) Voir supra, p. 71.
(3) Manuel, op. et loc. cût., p. 417.
il est hors de doute que les agents qui sont associés d’une manière permanente et normale à l’accomplissement de ces fonctions obligatoires et primordiales de l'Etat soient des fonctionnaires el que, pour eux, il ne saurait être question de droit de grève. Tous les autres agents de l'Etat ne seraient que des ouvriers’ ou employés et auraient par suite le droit de grève au même Utre et dans les mêmes conditions que les salariés de _Pindustrie privée.
Partant de ce principe, M. Duguit reconnaît la qualité d: fonctionnaires et dénie le droit de grève non seulement aux fonctionnaires d'autorité, la question ne paraît pas discutable, mais encore aux instituteurs, aux agents du service des postes, aux ouvriers des manulactures où se fabriquent des produits monopolisés par l'Etat, aux ouvriers des ateliers militaires et des arsenaux maritimes. Mais ne seraient pas fonclionnaires cl auraient le droit de grève les ouvriers employés dans des manufactures qui, comme celle des Gobelins, n'auraient pas le caractère de services publics. Originairement, M. Duguit reconnaissait également le droit de grève aux agents des chemins de fer de PEtat (1).
Sans qu'il y ait lieu de discuter la valeur scientifique de la distinction établie par M. Duguit entre les agents fonctionnaires et les agents employés, bornons-nous à constater qu’elle conduit à des résultats en principe satisfaisants au point de vue de la légitimilé ou de l’illégitimité de la grève, seule question que nous ayons à envisager ici. En somme, les individus auxquels la grève serait interdite, seraient précisément ceux qui assurent le fonctionnement de ces services d'utilité publique dans lesquels la grève ne saurait être permise.
Tout en acceptant le principe posé par M. Duguit, nous n’approuvons pas cependant toutes les applications qu'il en fat. Nous reconnaîtrions le droit de grève aux ouvriers des manufactures de tabac, d’allumettes, en un mot, de toutes les exploitations industrielles de l'Etat, qui, pour nous, ne seraient pas des fonctionnaires, mais de simples ouvriers. assimilables aux
(4) Manuel, op. et loc. cit., pp. 417-419.
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ouvriers de l’industrie privée, comme ne collaborant pas véritablement à un service d'utilité publique (1).
Originairement d’ailleurs, M. Duguit avait trop restreint la notion du service public ; ce qui le conduisait à reconnaître le droit de grève à des individus qui doivent en être privés, notamment aux employés des chemins de fer.
D'autre part, il est des besoins indispensables à la vie sociale auxquels il est donné satisfaction par des entreprises privées concessionnaires, compagnies de chemins de fer, d'électricité, de gaz... L'ordre public exige incontestablement que les services rendus par les concessionnaires le soient d’une manière régulière et continue, tout aussi bien que s'ils l’étaient par des agents directs de l’administration, au cas où ces services seraient exploités en régie. Bien que les agents de ces compagnies ne puissent pas être considérés comme des fonctionnaires, les mêmes motifs doivent cependant faire décider que la grève leur est interdite. Il y aurait donc lieu de compléter la doctrine originaire de M. Duguit, ainsi qu'il Pa d'ailleurs fait lui-même, sa distinction entre les agents-fonctionnaires et les agents-employés ne visant que les agents directs de l'administration.
Pour cela, 1l suffit de remarquer que les services dont nous parlons n’en conservent pas moins le caractère de services publics, bien qu'ils soient concédés. Le mode d'exploitation d'un service n'en modifie pas la nature juridique (2), ce que M. Duguit reconnaîl aujourd'hui (3). Dans ces conditions, la logique exige
que les agents des concessionnaires de services publics soient lraités de la même manière que les agents directs de l’adminislration, par suile qu'ils soient également privés du droit de grève (4), étant bien entendu que lon considère comme services publies uniquement les services d'utilité publique que l'Etat est obligé d'organiser dans l'intérêt général et qui, pour cette raison, ne pourraient subir une interruption même momentanée, sans qu'il en résultât les plus graves perturbations sociales.
En résumant lout ce que nous avons dit Jusqu'ici, nous sommes
(1) Voir supra, p. 66.
(2 Jèze, Principes généraux du droit administratif, p. 284. (3) Traité de Droit Constitutionnel, t. I, pp. 428 et 517, (+) Jèze, op: cit, p. 436.
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amené à conclure que la grève doit êlre interdite à tous es individus qui, employés dans un service public exploité en régie ou sous forme de concession, procurent la satisfaction de besoins d'utilité publique tels que nous avons déterminé ceux-ci dans le $ précédent.
Mais, et c'est là le motif pour lequel dans la question qui nous occupe, il y a lieu de considérer à la fois la nature du service rendu à la société par les travailleurs et leur situation personnelle vis-à-vis de l'employeur, nous estimons que le droit de grève ne saurait être dénié aux individus qui sont employés dans des entreprises purement privées, quand bien même il s'agirait d'entreprises procurant la satisfaction de besoins d'utilité publique.
En effet, comme nous l’avons fait remarquer dans la section précédente, la société qui interdit la grève à certains individus dans l’intérêt général, ne peut pas, croyons-nous, le faire, sans donner à ceux-ci des garanties équivalentes à celles résultant pour eux du droit de grève.
Or, et c’est là ce qu’il nous reste à montrer, ces garanties équivalentes ne peuvent pas être Organisées en faveur des salariés de l’industrie privée, landis qu’elles peuvent l'être à l'égard des fonctionnaires et des agents des services publics concédés.
Nous avons établi précédemment que le droit de grève devait être reconnu aux ouvriers, parce que c’est là le seul moyen dont ils disposent, dans les conditions. économiques actuelles, pour faire triompher leurs légitimes revendications en face d'un patron qui s'obstinerait à leur refuser le juste salaire. Bien que constituant une violence morale, la grève est licite en l'absence d’une juridiction instituée par l'autorité publique pour assurer le respect du droit et faire régner la paix sociale entre les patrons et leurs ouvriers.
On ne peut, en effet, songer à organiser l'arbitrage obligatoire qui permettrait d'atteindre ce résultat. Car 1] n'y a aucun rapport à établir entre le rôle dévolu aux tribunaux dans le jugement des procès civils et le rôle dévolu aux arbitres chargés de trancher les différends entre patrons et ouvriers. Qu'il s’agisse d’une
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question de propriété où de rapports d'obligations, les juges civils ont à interpréter des titres, des contrats qui leur sont soumis où à leñir compte de certains faits. Dans tous les cas, pour asseoir leur décision, ils trouvent dans les documents de la cause des bases, des éléments qui leur sont fournis par les plaidéurs et notamment par le demandeur à qui incombe la charge de prouver le bien fondé. de ses prélentions. Si la question à résoudre n’est pas une question de fait, mais une question de droit non expressément prévue par la loi, les juges s'inspireront dañs leur séntence des principes généraux du droit. Or, ces éléments de fait, ces principes généraux du droit font absolument défaut aux arbitres qui ont pour mission de régler les conflits du travail (1).
S'agit-il de juger une demande d'augmentation de salaire, comment les arbitres y parviendront-ils sans savoir si les bénéfices réalisés par le patron sont suffisamment élevés pour justifier cette demande ? Or, pour que les juges aient cette connaissance, il serait nécessaire que le patron Imdiquât la situation de son inidustrie, ce qu’il ne peut faire sans compromettre gravement ses intérêts en révélant le secret de ses affaires à ses concurrents. Et d’ailleurs, même si les arbitres étaient en possession des éléments de fait indispensables, sur quel principe s’appuyeraient-ils pour déterminer le juste salaire ? [ls seraient réduits le plus souvent à faire une appréciation purement personnelle ét subjective. Mais alors ne sortiraient-ils pas de leur rôle de juges ?
On peut donc affirmer que les tribunaux d’arbitrage qui seraiént organisés, seraient dans l'impossibilité de remplir la missiôn qui leur serait conférée. [ls en seraient réduits à prendre des décisions plus ou moins arbitraires, rarement conformes à Fi justice. C’est ce qui explique pourquoi les patrons et les ouvriers sont également hostiles à l'institution ; et c’est là un second obstacle à sa généralisation.
Les patrons estiment qu'ils sont seuls à même d'apprécier la ‘quéstion de savôir si, sans courir à la ruine, ils peuvent satisfaire
(4j Rev. nôuit. èt Paärl., août 1910, p. 290, Thureau, L'arbitrage obligatoire dans l'industrie des chemins de fer.
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/ leurs ouvriers (1). Ceux-ci, de leur côté, confiants dans leur force, ne veulent pas êlre privés du droit de grève, espérant obtenir des avantages beaucoup plus importants par l'exercice de ce droit que par un arbitrage (2).
L’arbitrage étant mal vu des intéressés, ceux auxquels la sentence sera défavorable refuseront le plus souvent de l’exécuter. Et aucune force ne pourra contraindre les ouvriers à travailler aux conditions fixées par les arbitres, s'ils préfèrent chercher ailleurs un emploi plus rémunérateur ou simplement faire la grève des bras croisés ; on ne pourrait d’ailleurs user de la contrainte contre les ouvriers sans violer leur liberté individuelle. Quant aux patrons, on ne pourra pas davantage les obliger à faire travailler à des conditions qui leur paraissent inacceptables, s'ils aiment mieux fermer leur établissement plutôt que de se ruiner. Et au surplus, leur refusera-t-on le droit d'embaucher des ouvriers consentant à travailler à des conditions moins onéreuses pour eux ? En le faisant, ne porterait-on pas atteinte à la fois à la liberté naturelle des patrons et des ouvriers (3) ?
Les obstacles que nous venons de signaler sont sérieux et ils suffisent à montrer que l'arbitrage ne saurait être considéré comme une panacée destinée à supprimer toutes les grèves. TI en est malheureusement de l’arbitrage en matière de conflits du travail comme de l'arbitrage internationai.
Les expériences qui ont été faites de celte institution ne sont pas d’ailleurs faites pour encourager à l'établir. C’est ainsi notamment que l'arbitrage obligatoire a eu peu de succès er Australie. Dans la Nouvelle-Galles du Sud, les mineurs de Newcastle refusèrent, malgré toutes les sanctions édictées, de respecter une sentence arbitrale qui n'avait pas donné raison à leurs prétentions. En novembre 1909, une grève éclata encore à Newcastle, arrêtant les services de l'éclairage, des transports mari-
(1) Thureéau, article précité.
(2) Rev. socialiste, 15 janv. 1911, p. 7, Fournière, Les projets Briand et le contrat ; Mouv. socialiste, janv. 1912, p. 88 Uhry. L'arbitrage obligatoire et le projet Millerand.
(3) Cf. Villey, Principes d'économie politique, p. 448.
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times et des chemins de fer, et les syndicats ont déclaré vouloir se soustraire à la loi imposant l'arbitrage obligatoire (1).
Ce n’est pas à dire qu'il faille renoncer complètement à l'institution et tolérer par suite toutes les grèves. On peut y recourir, croyons-nous, précisément dans le cas où les travailleurs sont des fonctionnaires ou des agents des services publics concédés, qui doivent être privés du droit de grève. Les obstacles qui, en principe, s'opposent à l'établissement de l'arbitrage nous paraissent ne pas exister en l’espèce.
Comme il s'agit de services monopolisés entre les mains de l'Etat ou de concessionnaires, il n'y a aucun inconvénient à faire connaître les résultats pécuniaires de l'exploitation. C®t sera même une nécessité pour les services exploités en régie, qui normalement sont soumis au contrôle financier du Parlement ou des conseils administratifs. Quant aux services concédés, ils l’auront été en principe à des sociélés constituées sous la forme de société anonymes ; les profits réalisés par celles-ci seront toujours livrés à une certaine publicité. Dans ces conditions, les arbitres pourraient toujours statuer chiffres en mains, en connaissance de cause.
Si les sommes versées au budget administratif ou réparties entre les actionnaires paraissent exagérées, eu égard au salaire des ouvriers ou employés, les arbitres pourront dire qu'il y a lieu d'augmenter le salaire et le fixer à un taux convenable.
Dans le cas contraire, si cependant le salaire des travailleurs paraît inférieur à leurs besoins, par suite notamment d’un accroissement du coût de la vie, les arbitres détermineraient le salaire minimum qui leur paraîlrait devoir être alloué. Et ül appartiendrait ensuite à l'organe chargé de l'établissement du budget de prendre les dispositions financières nécessaires pour exécuter la sentence. Dans tous les cas, en effet, ce sont les collectivités administratives profitant du service qui doivent eu supporter les charges, même au cas où le service serait concédé : car 1l ne saurait être question d'imposer à un concessionnaire
(4) Année sociale internationale, 1911, p. 494.
une charge que les résultats financiers de son exploitation ne lui permettent pas de supporter. Ce serait là une véritable injusüce, d'autant plus que le service étant d'intérêt général ne pourrait être interrompu même temporairement par le concessionnaire, sans qu’il encourût déchéance de la concession (1).
Sans doute, il y aurait toujours une difficulté qui subsisterait, celle de déterminer le juste salaire. Mais cette difficulté n'est pas insurmontable, les arbitres étant en possession des éléments nécessaires pour le faire. Il suffirait de désigner comme arbitres non pas des magistrats ou des hommes politiques, mais des hommes spécialement compétents en la matière.
Mais, en ce qui concerne les entreprises purement privées soumises à la loi de la concurrence, les obstacles qui s'opposent à l'établissement de l’arbitrage obligatoire et à la suppression du droit de grève subsistent avec toute leur force. Il est impossible de recourir à cette institution, si l’on veut sauvegarder à la fois les droits des patrons et ceux des ouvriers, ceux des patrons qui ne peuvent être obligés de dévoiler le secret de leurs affaires, ceux des patrons et des ouvriers qui, en droit et en équité, ne peuvent être obligés de s’incliner devant les décisions défavorables, puisque ces décisions émaneraient d’une juridiction incapable de faire une juste appréciation des droits des parties ‘ntéressées, faute de pouvoir vérifier par -elle-même le bien ou le mal-fondé de leurs prétentions respectives. L’arbitrage obligatoire étant impraticable, les ouvriers des entreprises privées doivent avoir le droit de déclarer la grève, quelque préjudiciable que puisse être celte dernière et quand bien même il s’agirait d’entreprises procurant la satisfaction de besoins d'utilité publique.
Au cas où les grèves intéressant ces entreprises prendraient des caractères de gravité tels que l’ordre public en serait compromis, la société n'aurait pas d'autre ressource que de transformer ces entreprises en services publics gérés directement par l'administration ou concédés à des compagnies, ce qui permettrait alors d'organiser un arbitrage obligatoire avec suppression du droit de grève. Ce serait un mal, mais un mal nécessaire.
(1) Cf. en ce sens, l’article 19 du projet du 22 décembre 1910 instituant l'arbitrage dans les chemins de fer.
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Toutefois si les grèves sont un mal nécessaire, elles sont cependant un mal. Aussi estimons-nous que, dans les hypothèses ou ellés ne peuvent être interdites, l'autorité publiqué a le droit et même le devoir de réglementer l'exercice du droit de grève dans l'intérêt général. |
C'est ainsi que l’on comprendrait très bien que l’on imposät aux ouvriers et employés des entreprises privées satisfaisant des besoins d'utilité publique, l'obligation de he pas déclarer la grève sans avoir au préalable notifié au patron leur intention dans un délai à déterminer, mais qui devrait être suffisamment long pour permettre le recrutement d’un autre personnel el éviter toute interruption dans la marche de l’entreprise. C’est, verrons-nous (1), la solution adoptée en Nouvelle-Zélande et en Espagne.
En définitive donc, la grève peut et doit être interdite exclusivement, mais d’ailleurs sans réserve en ce qui les concerne, à tous les individus qui collaborent au fonctionnement d'un service publie procurant la satisfaction d’un besoin d’utilté publique, qué ce service soit géré directement par l’administration ou qu’il soit exploité par un concessionnaire. :
SECTION III
De la limitation du droit de grève en législation positive.
Ainsi que nous l’avons constaté plus haut, la loi de 1864 a consacré législativement le droit de grève. Elle l’a fait d’ailleurs en termes généraux sans aucune distinction ni aucune réserve. Il semble donc que l’on doive conclure que tous les travailleurs ont, en droit positif français (nous ne disons pas én droit nalurel), la faculté de se mettre en grève, à l'exception de ceux auxquels ce droit aurait été retiré par d’autres textes législatifs.
(4) Voir infra, pp. 96-97,
Se: que
On a contesté le droit de grève aux fonctionnaires, aux agents des services publics concédés, aux inscrits marilimes. Examinons la situation de uns et des autres.
Les seuls textes législatifs qui puissent être invoqués contre les fonctionnaires sont les articles 123 et suivants du Code Pénal. D'après l’article 123, est punissable tout concert de mesures contraires aux lois pratiqué soit par la réunion d'individus où de corps dépositaires de quelque partie de l'autorité publique, soit par députalion ou correspondance entre eux. D’après l’ar-
ticle 126, sont également punissables les fonctionnaires publics
qui auraient, par délibération, arrêté de donner des démissions dont l’objet ou l’effet serait d'empêcher ou de suspendre soit l'administration de la justice, soil l’accomplissement d’un service quelconque.
Selon certains auteurs, l’article 123 recevrait son application au cas de grève de fonctionnaires dépositaires de la puissance publique, c'est-à-dire de fonctionnaires d’autorilé, suivant la distinction de M. Berthélemy. Mais, la grève ne serait pas interdite aux fonctionnaires de geslion non visés par le texte (1). Ces auteurs ne contestent pas d’ailleurs que cette solution soit dangereuse, les grèves de fonctionnaires de gestion pouvant, dans certains cas, mettre en péril la sécurité publique et la défense nationale. M. Berthélemy reconnaît d’ailleurs à l’Elat le droit de révoquer les grévistes. Mais, ditl, & il n’y a pas: de sanction pénale. Ce n’est pas puni, donc c’est permis (2).
D’autres auteurs, s'appuyant sur l’article 126, estiment que notre législation interdit la grève à tous les fonctionnaires, quels qu’ils soient (3).
Mais aucun de ces textes ne nous paraîl être applicable aux grèves de fonctionnaires. L'article 123 prév ot un concert de
(4) Berthélemy, Traité élémentaire de Droit Administratif, pp. 50-51 et Rev. de Paris, article précité, 1906, p. 889 ; Nézard, Théorie juridique de la fonction publique, pp. 748 ss. ;. Fontaine, Louage de travail, p. 101, n. 397.
(2) Rev. Paris, loc. cit.
(3) En ce sens, Viliey, Des limites du droit de grève, J. des Economistes, 15 juin 1910, p. 463. Cf. également Duguit, Traitè de Droît Constitutionnel, À. I, p. 519. Mais M. Duguit émet quelque doute sur l’application possible de l’article 126.
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mesures contraire aux lois et non pas un concert ayant pour but de provoquer la suspension ou l'interruption d’un service public. Quant à l’article 126, il punit sans doute les fonctionnaires qui os décidé d'empêcher ou de suspendre l'administration d’un service quelconque ; mais il suppose que ces fonctionnaires ont dans ce but arrêté de doner leur démission. Or, si le fait se réalise quelquefois, il n’en est pas moins vrai que normalement les fonctionnaires grévistes n’auront pas l'intention de démissionner ; tout au contraire. On ne saurait dire que la grève équivaut à une démission. Car, les textes de droit pénal sont de droit étroit. Or, l'article vise une démission donnée par les fonctionnaires et non une démission résultant implicitement de leur conduite. Ajoutons que, d’après le texte, la démission doit avoir été concertée après délibération en commun. Remarquons enfin que les rédacteurs de l’article 126 avaient songé à l’opposition des anciens Parlements se manifestant notamment sous forme de menace d'arrêt du cours de la justice (1) et n'avaient nullement l’intention de prohiber les grèves de fonctionnaires auxquelles on était loin de penser à l'époque (2).
À défaut de texte interdisant la grève aux fonctionnaires, doit. on en conclure que ceux-ci peuvent exercer un droit reconnu à tous, semble-t1l, par la loi de 1864 ? |
Pour écarter cette solution évidemment regrettable, on a prétendu que la loi de 1864 ne viserait que le travail industriel el agricole. La grève est, dit-on, une rupture de la paix sociale. En 1864, la législation ni la justice de l'Etat n'étant capables de réaliser la justice sociale, l’autorité publique étant impuissante à réprimer la grève par laquelle la classe ouvrière se fait justice elle-même, on préféra prendre le parti de déclarer la grève licite. Elle cessera de l'être le jour où l'Etat sera capable d’assurer la paix industrielle. Le droit de grève existe sans doute dans les relations industrielles, mais il est « anormal, exceptionnel, scandaleux, incompatible avec la donnée fondamentale de la paix du régime d'Etat qui est que nul ne se rend justice à soi-
(4) Note Roux, sous Cass.-Crim., 6 décembre 1907, S. 1908. 1. 433. (2) En ce sens, Garcon, Discussion à la Société Générale des prisons, séance du 16 mai 1906, Rev, pénitentiaire, juin 1906, p. 856.
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même (1). » La coalition et la grève étant des faits révolutionnaires, anti-sociaux, sont évidemment incompatibles avec l’organisation des pouvoirs publics. M. Jèze, de son côté, après avoir noté qu'on ne saurait invoquer contre les fonctionnaires les articles 123-126 du Code Pénal, ajoute cependant : « La nature délictuelle du fait de grève est indifférente ; il n’en est pas de même de son caractère illicite : grève et service public sont antinomiques.. La grève est, de la part des agents au service public, un fait illicite, une faute disciplinaire (2). »
En définitive, cette doctrine prétend restreindre la liberté des fonctionnaires, en s'inspirant de certaines considérations dont nous ne méConnaissons pas la valeur et qui pourraient certainement Jusüfier une intervention législative ; mais peuvent-elles suppléer à un texte inexistant ? Qu'il soit désirable que la loi interdise aux fonctionnaires, ou tout au moins à certains d’entre eux, le droit de se mettre en grève, c’est ce que nous avons admis plus haut. Mais actuellement aucun texte ne prive les fonctionnaires d’un droit concédé en termes généraux par la loi de 1864. Dira-t-on que cette loi n’a pas prévu ni par suite autorisé les grèves de fonctionnaires ? C’est possible et même certan. Mais l'argument est-il absolument décisif ? La loi de 1864 en effet s’est bornée à reconnaître le droit de grève sans faire d’exceptions. Si les circonstances actuelles exigent que l’on apporte des restrictions auxquelles ne pouvait songer le législateur de 1864, quoi de plus simple que de voter un texte supprimant toute controverse ?
Cependant, certains fonctionnaires qui, en vertu de Particle 42 de la loi du 21 mars 1905, sont autorisés à ne pas rejoindre immédiatement leur corps en cas de mobilisation, ne pourraient plus individuellement quitter leur poste après la mobilisation. A fortiori, ne pourraient-ils pas se mettre en grève ; ils seraient du reste dans ce cas justiciables des tribunaux militaires.
En fait, le Gouvernement a généralement contesté droit de grève à ceux de ses agents qui en ont usé ou qui ont voulu en user. En 1904, M. Pelletan dénia le droit de grève
lo
(1) Hauriou, note sous Cons. d'Etat, 7 août 1909, S. 1909. 3. 146. (2) Conséquences d'une grève de tonciionnaires sur leur condition juridique, Rev. de Dr. public, 1909, p, 500, Notes jurisprudence administrative,
aux ouvriers des arsenaux (1). Lors de la grève de 1905, M. Rouvier, alors président du conseil, parut soutenir la même thèse, et ses déclarations furent approuvées par la Chambre des Députés (2). En 1906, M. Barthou donna la même solution pour les postiers, mais d’une manière très catégorique (3).
Quant aux tribunaux, ils ont rarement eu à se prononcer sur la question, le gouvernement, en principe, n'ayant pas exercé de poursuites répressives, sauf lors des démissions collectives des maires du Midi en 1907. La Cour de Cassation déclara qu'il y avait heu de leur appliquer l’article 126 du Code Pénal (arrêt du 6 décembre 1907, S. 1908. 1. 433). La question s’est aussi présentée devant le Conseil d'Etat à la suite de la révocation de fonctionnaires grévistes qui s'étaient pourvus contre cette révocation. Par son arrêt du 7 août 1909 (4), rendu à l’occasion de la grève des postiers, le Conseil d'Etat a décidé que « le refus de service concerté entre les fonctionnaires est un acte illicite, alors même qu’il ne pourrait être réprimé par l'application de la loi pénale; que, par l'acceptation de l’empioi qui lui a été conféré, le fonctionnaire se soumet à toutes les obligations dérivant des nécessités mêmes du service public el renonce à toutes les facultés incompatibles avec une continuité essentielle à la vie nationale. »
Quant aux agents des services publics concédés, les articles 123-126 du Code Pénal ne sauraient leur être applicables, puisque ce ne sont pas des fonctionnaires.
Mais ne pourrait-on pas invoquer contre eux les articles 450 et suivants ? L'article 430 punit les individus chargés de fournitures, d'entreprises ou régies pour le compte des armées de terre et de mer qui, sans y avoir été contraints par une force majeure, auront fait manquer le service dont ils étaient chargés. L'article 431 punit également les agents des fournisseurs, lorsque
(1) Lefas, L'Etat et les fonctionnaires, p. 184.
(2 Séance du 7 nov. 1905, J. Of, Débats parlementaires, Ch. Dép. 1905 pp 3079 ss.. Nous disons parut, parce que l’attitude du ministre ne fut pas très ferme ni très nette.
(3) Séance Chambre des Députés, 12 avril 1906, J. Off. Déb. parl., Ch. Dép. 1906, p. 1750 ; séance 10 juillet 1906, 4bid,. p. 2295.
(4) Rec. Lebon, 1909, p. 826 ; D. 1911, 3, 17 ; S. 1909, 3, 145.
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la cessation du service provient de leur fait. L'article 433 édicte des peines, quand la livraison ou les travaux ont été simplement retardés.
Ces articles nous paraissent inapplicables en l'espèce. Tout d’abord, ils ne sauraient atteindre que les agents des services concédés chargés de fournitures ou d’entreprises pour le compte des armées, et dans le cas seulement où la grève aurait fait manquer ou retardé l'exécution du travail ou la livraison. Au surplus, les rédacteurs de ces articles ne visaient certainement pas la grève. On peut donc fortement douter que ces textes puissent avoir pour résultat de priver les personnes dont s’agit de l'exercice d’un droit consacré sans retriction par le législateur (1).
Dans ces conditions, nous croyons devoir reconnaître le droit de grève aux agents des services publics concédés sous réserve des agents qui tomberaïent sous l'application de l’article 42 de la loi du 21 mars 1905. M. Barthou avait donc raison de dire en 1909 à la Chambre des Députés que les cheminots pouvaient user du droit de grève qui ne leur était pas interdit par la loi, qu'ils sé trouvaient dans la situation des ouvriers de l’industrie privée (2). On sait qu’en 1910, lors de la grève des cheminots: M. Briand ne fut pas du même avis que son prédécesseur.
En ce qui concerne les imscrits maritimes, on a prélendu qu'ils ne pouvaient pas se mettre en grève, en tirant contre eux argument des articles 65, 66 et 67 de la loi du 15 avril 1898. Ces articles édictent des peines correctionnelles contre les gens de mer qui, dans un port de France ou des colonies où de l’étranger, désertent lé navire ou le laissent partir sans se rendre à bord. On ne conteste pas aux inscrits maritimes le droit de «2 concerter pour l'étude de leurs intérêts et de refuser collectivement de s’embaucher à des conditions autres que celles qui leur plaisent. Mais on refuse à ceux qui se sont liés avec un armateur
() Rolland, La grève des agents d'un service public concédé. Rev. Dr. PUb., 1910, p. 513. Chronique administralive. Cf. cep. du même auteur. Rev. de Dr. Tubl., janv.-mars 1917, p. 162, Les grèves en temps, de querre.
(2) J. Off, Débats parlementaires, Sénat, 1909, pp. 638-639, séance 8 juillet
le droit de faire grève au mépris de l'engagement qu'ils ont contracté (1).
Ici encore, il faut se garder de faire la confusion que nous avons déjà relevée plusieurs fois entre la grève elle-même rt son mode d'exercice. Les textes susvisés interdisent certainement la grève aux inscrits liés par un engagement avec un armateur. Mais ils n'interdisent pas aux inscrits libres de tout engagement de refuser de s'engager aux conditions imposées par ‘es armateurs. Et ce refus n’en est pas moins une grève, semble-t-il, s’il englobe un nombre suffisant de marins, pour constituer ur: refus vraiment collectif.
Aux inscrits maritimes, comme aux cheminots, on a, du reste, contesté le droit de grève pour ce motif qu'ils auraient une situation privilégiée au regard des autres travailleurs, par suite du monopole de la navigation sur les navires français et par suite des avantages et des privilèges attachés à leur profession (2). Mais cela n’est pas suffisant pour retirer sans texte un droit reconnu à tous par la loi de 1864, alors surtout que le service des transports maritimes, n'élant géré ni directement par l'Etat ni sous forme de concession, ne saurait être considéré comme un service public. Les compagnies maritimes satisfont sans doute des besoins d'utilité publique, mais ce sont des entreprises libres.
On a toujours admis que les ouvriers de l’industrie privée, autres que les inscrits maritimes, avaient le droit de grève. Mais, des grèves ayant éclaté dans des usines de guerre, on a bien compris que ces grèves ne sauraient être tolérées. Pour certains ouvriers, il n’y a pas de difficullé ; ce sont les mobilisés qui, bien que détachés dans ces usines, sont néanmoins toujours considérés comme militaires et qui restent justiciables des
(:) Charles-Roux, Rev. des Deux Mondes, 1° nov. 1909, Les grèves et l’inscription Maritime, spécialement pp. 149-143 ; Cf. Musée social, Annales, janv. 1905, p. 6, Le droit de grève pour les: inscrits maritimes. "
(2) Leroy-Beaulieu, Economiste français, 22 oct. 1898, pp- 537, Du droit d grève en général et pour les employés de chemins de fer en particulier ; EcGnomiste français, 5 sept. 1904, p. 333. Les grèves, les grands services natianaurT et lès pouvoirs publics:
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conseils de guerre, au cas où ils abandonneraient le travail (1). Quant aux ouvriers non mobilisés et aux ouvrières, ils ne pourraient se mettre en grève, s'ils travaillaient dans un établissement qui aurait été requis par lautorité militaire, par application de la loi du 3 juillet 1877, modifiée par la loi du 23 juillet 1911. En effet, aux termes des articles 58 et 60 de cette loi, le personnel de ces établissements est considéré comme individuellement requis et s’exposerait aux peines assez fortes qui ont été prévues, au Cas où 1] se meltrait en grève. Mais, que décider dans l’hypothèse où les établissements n’ont pas été requis ? Certains auteurs estiment qu'il y aurait lieu d'appliquer les articles 430 à 433 du Code Pénal, l'expression « agents des fournisseurs » employée par ces articles étant générale et visant même les ouvriers embauchés par l'entrepreneur, lesquels pourraient vraiment être considérés comme des agents de cet entrepreneur (2). Mais cette solution est très contestable (3). Sans doute, au cas où une grève serait déclarée dans une usine de guerre, il suffirait au gouvernement de requérir l’établissement pour assurer la continuité du travail, cette réquisition entraînant ipso facto réquisition du personnel et suppression du droit de grève. Mais la réquisition n’est pas sans. présenter des inconvénients (4). Aussi, le gouvernement a-t:1l promulgué, à la date du 17 janvier 1917, un décret, dont la légalité est d’ailleurs douteuse (5), interdisant la grève aux ouvriers qui travaillent dans des établissements privés où se fabriquent des armements, des munitions où du matériel de guerre, les conflits qui pourraient naître entre les entrepreneurs et leur personnel devant être réglé au moyen d’un arbitrage obligatoire.
En définitive, la législation française est très insuffisante. Il serait nécessaire de voter des textes précis retirant expressément le droit de grève à tous les individus qui doivent en être
privés.
4) Trib. Nevers, 19 juil. 1915, D. 1916. 2. 16. Rolland, Rev. de Dr. Pub., janv.-mars 1917, p. 162, Les grèves en temps de guerre.
(3) Garraud, Traité théorique et pratique de droit pénal, t. VI, p. 256, (4) Rolland, Loc. cit., p. 182.
(ë) Roïland, 106; cit, p: 178,
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On a prétendu, il est vrai, que toute réforme législative était inutile, en se basant sur ce fait que, malgré tous les textes que l'on pourrait voter, les pouvoirs publics seraient dans l’impossibilité de les faire respecter. Les ouvriers se meltaient en grève même avant la loi de 1864. [Il en sera de même, dit-on, si la loi retire le droit de grève à certaines catégories de travailleurs ; ils passeront outre aux prohibiïons légales.
Ce raisonnement ne nous paraît pas décisif. Dira-t-on que, parce qu'il y a des voleurs, les textes du Code Pénal prohibant et punissant le vol doivent être effacés de nos lois ? Evidemment non. Le droit même violé n’en reste pas moins le droit. Et il rentre dans le rôle du législateur de traduire en textes de droit positif les règles du droit naturel. Si donc, comme nous nous espérons l'avoir démontré, le droit naturel exigé que l’on apporte certaines limites au droit de grève, il faut que les lois positives se conforment sur ce point au droit naturel.
D'ailleurs, les restrictions constituant des restrictions à la liberté individuelle, à un droit naturel, 1l importe que le législateur précise lui-même la portée dans laquelle le droit de grève sera soumis à des règles prohibitives, la réglementation des libertés publiques rentrant dans la compétence exclusive du Parlement (1). Il faudra donc que la loi donne une énumération limitative des travailleurs privés du droit de grève. Elle ne devrait pas se borner à poser un principe général, par exemple à interdire la grève à tous ceux dont le travail donne satisfacton à un besoin d'utilité publique ; car la détermination de ces besoins dépend de l'appréciation personnelle de chacun, d’autant plus que un besoin considéré comme d'utilité publique à une époque peut ne pas l’être à une autre. Il serait donc dangereux pour la liberté individuelle de laisser au juge, à l’interprète le soin de solutionner celle question. Le législateur devra donc lui-même procéder, par voie d’énumération limitative, sauf à allonger ou réduire la liste des grèves illicites, suivant les condilions économiques et le degré de civilisation.
En fait, un assez grand nombre de propositions tendant à
{{) Hauriou, Précis de dr. administratif et de dr. publ., p. 46.
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limiter le droit de grève ont été présentées, à diverses reprises, au Parlement,
La première remonte à l’année 1894. MM. Merlin et Cordelet déposèrent au Sénat, le 21 décembre (1), une proposition de loi tendant à interdire la cessation concertée du travail à tous les ouvriers et employés des exploitations de l'Etat. A la date du 4 mars 1895, M. Trarieux déposa un projet de loi interdisant la grève aux ouvriers el employés d’un service publie auxquels s’appliquaient les dispositions de l’article 51 de la loi du 15 juillet 1889 ( ce sont ceux visés aujourd’hui par l’article 42 de la loi du 21 mars 1905 et dont nous avons parlé plus haut) (2).
En suite de ces propositions, le Sénat vota, le 4 février 1896, un texte interdisant la coalition et a forliori la grève aux employés et ouvriers de la guerre, de la marine et aux agents des compagnies de chemins de fer et des chemins de fer dr l'Etat (3). Le projet fut transmis à la Chambre des Députés. Mais, le Gouvernement l'ayant abandonné, il ne fut jamais rapporté n1 discuté.
Le 23 mai 1907, MM. Desplas et Chautard déposèrent à la Chambre des Députés une proposition (4) tendant à interdire la grève dans les industries dites de première nécessité, c’est-àdire celles dont la production ne saurait être interrompue sans compromettre la sécurité publique ou paralyser la vie nationale, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les entreprises directement gérées par l'Etat, celles faisant l’objet de monopoles concédés ou encore celles exploitées par les particuliers. Ce sont notamment, et à titre d'exemple, disait le texte de la proposition, les industries de transports en commun, celles de distribution collective de lumière, de chaleur ou de force motrice, la fabrication d’engins ou de produits nécessaires à la défense nationale, les productions alimentaires indispensables à la vie, etc., etc. La liste devait être établie par un règlement d’administration publique, après avis du conseil supérieur du travail et des syndicats ou établissements intéressés. Le même projet
Off., Doc. parl., Sénat, 1894, p. 347,
(2) J. Off., Déb. parl., Sénat, séance 4 mars 1895, D. 115.
(3) J. Off., Déb. parl., Sénat, 189, D. 74.
(4) J. Off, Documents parlementaires, Ch. Dép., S. 0. 1907, p. 399.
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instituait l'arbitrage obligatoire pour le règlement des différends d'ordre collectif pouvant surgir dans ces Industries.
A Ja date du 12 juillet 1909, M. Théodore Reinach déposa une proposition de loi (1) réprimant les grèves dans l’industrie des chemins de fer, des services maritimes subventionnés, des postes, télégraphes, téléphones, de l'éclairage publie, de lapprovisionnement des villes en eau potable, de la boulangerie. Cependant aucune pénalité n’était encourue, et la grève élait licite même dans ces industries, si la cessation du travail était précédée d'un préavis à trois mois de date renouvelé de mois en mois.
M. Reinach renouvela sa proposition le 4 juillet 1910 (2). Mais, la boulangerie ne figure plus dans la liste, la loi de 1791 lui paraissant suffisamment armer les municipalités. Ces deux propositions prévoyaient la création de conseils permanents d'arbitrage auxquels devaient être obligatoirement déférés les conflits, de quelque nature qu’ils fussent, qui naîtraient dans Îles industries visées.
M. Briand déposa le 22 décembre 1910 un projet (3) privant du droit de grève les agents des chemins de fer d'intérêt général et instituant un arbitrage obligatoire en compensation de cette suppresssion.
Quant aux inscrits maritimes, M. Boncour déposa, à la date du 5 juillet 1912 (4), une proposition qui, sans interdire la grève, soumettait à un arbitrage obligatoire les conflits surgissant dans les compagnies de transports maritimes, concessionnaires de l'Etat ou subventionnées par lui.
En ce qui concerne les grèves de fonctionnaires, le projet sur les associations de fonctionnaires déposé le 11 mars 1907 par M. Clemenceau (5) les considérait comme illicites et prévoyait contre les grévistes la révocation, sans préjudice des sanctions pénales. Le projets déposés les 25 mai 1909 (6) et 30 juin 1910 (7) sont beaucoup moins catégoriques. [ls se bornent, en
MIO DOC DAT CCR DÉDEUS N0MMO09 En EST (2) J. Off., Doc. part., Ch. Dép., S. 0. 1910, p. 640. (3) J. Off. Doc. parl., Ch. Dép., S. E. 1910, p. 2. (4) J. Off., Doc. parl., Ch. Dép. S. 0. 1912, p. 1491. (5) J. Off., Doc. parl., Ch. Dép., S. 0. 1907, p. 2926. (6) J. Off., Doc. parl., Ch. Dép, S. O., 1909, p. 1179.
7) JA OT, Doc. parl., Ch, Dép., 8; Q: 1910, p. 574
ellet, à déclarer que, en cas de grève, les peines disciplinaires peuvent être prononcées contre les grévistes sans l'intervention des conseils de discipline et l’accomplissement des formalités normales. C’est dans le même esprit qu'est conçu le projet arrêté par la commission générale d’administration de la Chambre des Députés (1).
Un certain nombre de législations étrangères, devançant en cela la législation française, ont prohibé certaines grèves de -nature à compromettre l’ordre public.
C’est encore l'Angleterre qui, sur ce point, donna le mouvement par deux acts du 13 août 1875 (2). Ces acts déclarent punissable tout individu employé soit par les autorités municipales, soit par une Compagnie privée, soit par un entrepreneur à la fourniture du gaz ou de l’eau pour les besoins d’une ville entière ou d’un quartier d’une ville, qui rompt son engagement volontairement et dans une intention malveillante, sachant ou ayant raisonnable motif de penser que la conséquence probable de cet acte, qu'il soit commis par lui seul ou avec d’autres, sera de priver d’eau ou de gaz tout ou partie des habitants de celte ville (article 4). Le même act (article 5) punit celui qui, en rompant son contrat de travail volontairement ou par malveillance, sait ou a raisonnable motf de penser qu'il met ainsi en péril la vie humaine ou les propriétés.
Quant aux fonctionnaires anglais, si aucune loi écrite ne litre interdit de faire grève, cette interdiction résulte des règles coutumières qui régissent leur condition juridique. En effet, jes fonctionnaires sont, en principe, nommés during pleasure, c’est-à-dire tant qu'il plaît au souverain. C’est là la règle de droit. Mais, il est admis que le droit de révocation ne peut être exercé que dans des cas déterminés et notamment au cas de grave inconduite officielle (grave official nuisconduit) ; et la grève est considérée comme rentrant dans ce cas (3). |
(4) Rapport Maginot, J. Off., Doc. parl., Ch. Dép. S. O. 1912, p. 609.
(2 Annuaire de Législation étrangère, 1876, pp. 171 Sss. (3) Rev. de Dr. public, 1911, p. 258, Sibert, Principes généraux sur la situa-
tion juridique des fonctionnaires angiais.
En Angleterre également, des acts des 4 juillet 1915 et 27 janvier 1916 ont interdit les grèves aux ouvriers employés dans des établissements travaillant en vue de la guerre, quand ces établisséments ont été déclarés « contrôlés » par le ministre des munitions, les différénds qui pourraient y surgir devant être portés devant un tribunal arbitral à la décision duquel les parties, sont tenues de se soumettre (1).
- Dans les pays d'Europe, autres que l'Angleterre, les restrictions apportées à l'exercice du droit de grève sont de date relativement récente.
Une loi hongroise de 1898 interdit la grève aux ouvriers ruraux (2) sous des sanctions particulièrement rigoureuses.
La loi hollandaise du 11 avril 1903 (3), votée à la suite d’une grève de chemins de fer, punit les cheminots qui, pour occasionner ou maintenir l'arrêt du trafic, négligent ou refusent d'exécuter les travaux pour lesquels ils se sont engagés.
La législation italienne interdit également la grève aux employés de chemins de fer qui, à ce point de vue, sont assimulés aux fonctionnaires (lois 22 avril 1905, 7 juillet, 1907, 29 juin 1908) (4). |
En Bulgarie, la loi du 22 février 1907 prohibe la grève des fonctionnaires (5).
Dans le canton de Zurich, une loi du 26 avril 1908 (6), modifiant certains articles du Code Pénal, déclare que tout fonctionnaire ou ageht de l’autorité qui, en vue d'obtenir indüment des avantages, soit pour lui-même, soit pour des tiers ou en vue de causer des dommages à un tiers, va à l'encontre de ses fonctions, manque à son devoir et commet un délit. Elle déclare coupables du même délit les employés et ouvriers qui, ayant accepté de travailler pour le compte d'établissements publics de l'Etat ou des communes, contreviennent délibérément et indûment aux obligations de leur charge et mettent par là en danger
(U) Bull. Soc. Lég. Comp., avril-juin 1916, p. 168. 4
(2) Questions pratiques de législation ouvrière et d'économie sociale, 1909; p. 250, Gonnard, La Hongrie sociale. <
(3) Guyot, Des chemins de fer et La grève, p. 233. s
(4) Voir la dernière loi, Annuaire de Législation étrangère, 1909, p. 318.
(8) Ann. Lég. Etrang., 1908, P. 898.
(6) Bulletin de l'Office International du Travail, 1908, p. 121.
soit la personne où l'existence des ticrs, soit la propriété publiqué ou privée. 1
__ En Roumanie, le décret du 19 décembre/l* janvier 1910 (1) interdit la grève aux fonclionnaires, artisans, ouvriers et en général à tous les salariés de l'Etat, des départements, des communes et des établissements publics ayant un caractère économique, industriel et commercial, ainsi qu'à toutes les personnes chargées d’un service public.
En Russie, toutes les grèves, quelles qu’elles soiént, sont prohibées par la loi. Elles y sont cependant nombreuses el revêtent souvént un caractère dé gravité extrême. Aussi, un ukase impérial du 2/15 décembre 1905 (2) punit de peines spéciales les émployés et ouvriers des chemins de fer (publics ou privés) où de l’éxploitation générale de la téléphonie privée, jouissant des droits d'employés de l'Etat ainsi que les employés travaillant dans les manufactures de l'Etat contre un salaire librement débattu, qui commettent la faute d'interrompre, de troubler ou de ne pas ‘repréndre l’accomplissement de leurs obligations professionnelles. Un ukase du 10/23 avril 1906 (3) a éléndu les effets de l’ukase précédent aux entreprises de navigation maritime et fluviale ainsi qu'aux entreprises ayant pour objet le transport dés marchandises et des voyageurs, le flottage du bois, le service des ports de commerce ou, dans le cas où l'industrie de la navigation est atteinte, si la suspension ou l’interruption du travail par les employés et les ouvriers est de nature à menacer la sécurité de l'Etat ou peut faire redouter quelque danger pour la collectivité. |
En Allemagne, la loi industrielle n’abolit le délit de coalition qu’en faveur des artisans, ouvriers, industriels, compagnons et apprentis des fabriques. Les lois antérieures sont maintenues et notamment la loi prussienne du 24 avril 1854 défendant aux ‘ domestiques, aux malelots, aux ouvriers agricoles de se concerter pour obtenir de meilleures conditions dé travail. D'autre part, les lois particulières des divers Etats allemands sur les associations n'ont pas élé abrogées par l’article 152 de la loi
(4) Bull. Off., Int. Trav., 1910. p. 527.
(2 Buu. Off. Int. Trav., 1906, p.44.
(3) Bull. Off. Int. Trav., 1908, D. 120.
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industrielle et, à raison du régime de police auquel sont soumises les associations ouvrières, le droit de coalition n’existe qu’en théorie : se mettre en grève pour quelque motif que ce soit, c’est commettre une illégalité (1).
En dehors d'Europe, nous trouvons des législations prohibilives principalement en Océanie. La Nouvelle-Zélande est le premier Etat qui ait supprimé, d’une manière générale, le droit de grève en instituant l'arbitrage obligatoire par une loi de l'année 1894, amendée par des lois postérieures (8 novembre 1904, 4 août et 10 octobre 1908 (2), 3 décembre 1910). L’Australie est entrée dans la même voie par la loi du 15 décembre 1904 modifiée le 29 août 1910 (3). Dans la Nouvelle-Galles du Sud, toutes les grèves sont interdites. Elles entraînent des pénahtés spéciales, quand elles se réfèrent à des industries de première nécessité ou aux services de transports de l'Etat pour le transport de ces produits de première nécessité. Les article rentrant dans cette catégorie sont le charbon, le gaz pour l’éclairage, la combustion ou un but industriel, l’eau pour les usages domestiques et tout comestible dont la privation pourrait mettre la vie humaine en danger ou causer un sérieux préjudice physique (4). Dans l’Etat de Victoria, la grève est interdite aux fonclionnaires (5) et aux emplovés de chemins de fer par une loi du 22 mai 1903 (6).
Dans certains pays, les grèves ne sont pas prohibées d’une manière absolue dans les services d'intérêt général ; mais elles ne peuvent pas être déclarées avant l'expiration d’un certain délai de préavis. C’est ainsi que, en Nouvelle-Zélande, la loi du 10 octobre 1908 (7) soumet à lobligation d’un préavis ies grèves atteignant certains services : production ou distribution du gaz, de l’éleciricité, distribution de l’eau dans les agglomérations d'habitants, abatage du bétail et vente de la viande,
(4) Communication faite à la Société de Législation comparée par M. Blondel sur le Droit de grève en Allemagne, Bull. de La Soc., fév. 1905, pp. 122 s.s.
(2) Ann. Lég. Etrang., 1909, p. 962. à
(3) Ann. Lég. Etrang., 1911, p. 749.
(:) Hoffmann, op. cit, p. 55.
(5) Musée social, Annales, 1911, p. 109.
(6) Bull. Off. Trav., 1903, p. 669.
(7) Ann. Lég. Etrang., 1909, p. 962.
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distribution du lait, vente et distribution du charbon pour la consommation privée, le service des bacs, tramways et chemins de fer. En Espagne, en vertu d’une loi du 27 avril 1909 ((L), l y a obligation de notifier à l’autorilé publique huit jours à l'avance les grèves qui auraient pour effet de priver la populalion de lumière ou d’eau ou de suspendre le fonctionnement des chemins de fer ou de laisser sans assistance les infirmes ou les hospitalisés d’une localité. Le délai est de cinq jours pour les grèves qui auraient comme conséquence de suspendre le fonc- Uonnement des tramways ou de priver tous les habitants d’une localité d'un article de consommation générale et indispensable.
Dans d’autres pays, on subordonne la déclaration de grève à l'accomplissement de certaines formalités préalables. D’après la loi canadienne du 22 mars 1907, amendée le 4 mai 1910 (2), la grève n’est possible dans un service public ou monopolisé (chemins de fer, tramways, mines, télégraphes, téléphone) qu’à la suite d'une enquête contradictoire dont les résultats sont publiés et faute par les parties d'accepter l'arbitrage. La Turquie a organisé un système analogue dans une loi du 6 octobre 1908 modifiée le 25 juillet 1909 (5) en soumettant à une tentative de conciliation les conflits qui éclatent entre une entreprise exploitant un service public en vertu d’une concession ou autorisation de l'Etat (chemins de fer, ports, éclairage) et ses ouvriers ou employés ; ceux-ci ne peuvent quitter le ;service que dans le cas où 1l est impossible d'arriver à une entente.
(1) Ann. Lég. Etrang., 1910, p. 244.
(2) Ann. Lég. Etrang., 1908, p. 1118 et 1911, p. 709. (3) Bull. Off. Int. Trav., 1908, p. 394 ; 1910, p. 188.
CHAPITRE HI
De la limitation Au droit de grève pour la sauvegarde des droits individuèls.
Ce n’est pas seulement à l’ordre public que les grèves peuvent porter atteinte ; elles sont aussi susceptibles de compromettre des intérêts privés. Le droit de grève, droit collectif exercé par un groupe plus où moins nombreux de travailleurs, peut entrer en conflit avec les droits individuels, soit des patrons exploitant les entreprises où se manifeste la grève, soit des ouvriers employés dans ces entreprises.
Dans quelle mesure la nécessité de sauvegarder les droits individuels de ces intéressés, patrons ou ouvriers, peut-elle jusüfier des restrictions à l'exercice du droit de grève ?
SECTION PREMIÈRE
De Ia limitation du droit de grève pour la sauvegarde des droits individuels des patrons.
Nous trouvons ici deux difficultés à résoudre :
1° La grève peut-elle être déclarée brusquement, malgré l'existence d’une clause imposant l'observation d’un délai-congé pour la résiliation des contrats individuels de travail ?
2° La grève cesserait-elle d’être légitime, si les salariés sen servaient pour mettre en échec l'autorité patronale, bien plus pour réaliser l’expropriation des patrons au profit de la classe ouvrière ?
LA 975 Pas
$ 1. LE DROIT DE GRÈVE ET LA CESSATION BRUSQUE DU TRAVAIL SANS AVIS PRÉALABLE
Nous retrouvons une question que nous avons déjà maintes fois rencontrée et que nous avons toujours écartée. Le moment est venu de l’examiner. ;
On a prétendu que la grève, étant une rupture du contrat de travail, une violation des engagements pris par les ouvriers, ne pouvail être considérée comme un droit; que la cessation du travail, pour être licite, devait être précédée d’un avis notifié au patron. Bien entendu, pour que cette obligation puisse exister, il faut supposer que les grévistes étaient liés à un patron par un contrat de travail à durée indéterminée, ne faisant pas partie de la catégorie des travailleurs qui s’'embauchent à la journée seulement.
Nous supposerons donc que des salariés liés par un contrat à durée indéterminée (hypothèse la plus ordinaire) ont des motfs légitimes pour cesser le travail, sans quoi la grève serait déjà illicite en elle-même ; et nous nous demanderons si cette grève, légitime en soi, n’acquerra pas un caraclère illicite du fait que la cessation de travail se produira brusquement el sans avis préalable signifié au patron.
C’est là l'opinion de la presque unanimité des économistes (1), qui font valoir deux sortes de considérations.
En premier lieu, une considération d'ordre juridique. Un ouvrier, dit-on, n’a pas le droit de rompre brusquement le contrat qui le lie à son patron ; ce qu'un ouvrier n'a pas le droit de faire individuellement, 19, 190, 1.000 ouvriers ne peuvent pas davantage le faire. La grève élant une rupture du contrat de travarl, tous les grévistes et chacun d’eux doivent prévenir le patron de leur intention.
En second lieu, des considérations d'ordre économique. Pourquoi, fait-on observer, les ouvriers sont-ils tenus de respecter le délai de préavis ? C’est afin que le patron puisse, pendant, ce
(1) Cauwes, Cours d'Economie politique, t. LIT, p. 141 ; Leroy-Beaulieu, Trailé d'Economie politique, t. II, p. 437 ; Villey, Des limites du droit de grève, J, des Economistes, 15 juin 190, p. 462. Cf. également Bouloc op. cit. Pp. 65 ss.
temps, se procurer ailleurs la main-d-œuvre nécessaire pour assurer la marche continue de l’entreprise, afin qu’il ait le temps de se retourner et ne soit pas pris au dépourvu par une cessation brusque de travail que rien ne faisait prévoir. Cette obhgation du préavis est, du reste, exigée non seulement dans lintérêt personnel du patron, mais encore dans l'intérêt public qui subira une gêne du fait de l'arrêt même momentané et d’une réduction de la production d’une entreprise déterminée. Si l'obligation d'observer le délai-congé s'impose à l’ouvrier isolé qui veut quitter son palron, a fortiori cette obligation s’impose-t-elle au cas de cessalion simultanée du travail ; car cette cessation collective par la totalité ou une grande.partie des ouvriers d’un établissement est beaucoup plus préjudiciable que la cessation de travail émanant d’un ouvrier isolé.
Les socialistes tiennent une thèse diamétralement opposée.
Au point de vue juridique, ils font remarquer que les grévistes ne sont pas tenus de donner congé, parce que la grève ne constitue pas une rupture, mais une simple suspension du contrat de travail, les ouvriers n'ayant nullement l'intention de quitter définitivement leur patron et «le droit de grève, dit M. Jaurès, étant l'exercice d’une des clauses implicites et essentielles du moderne contrat de travail (1). » Il n’y a donc pas, de la part des grévistes violation d’un engagement qu'ils auraient pris.
Enuvisageant le côté économique, les socialistes’ reconnaissent que la cessation brusque du travail causera ou pourra causer un préjudice quelquefois très grave. Mais ils ajoutent que la grève, par sa nature même, est un moyen de contrainte dont l'exercice doit nécessairement êlre préjudiciable. C’est précisément parce qu’elle est une cause possible de préjudice que la grève est une arme utile entre les mains des ouvriers (2). Accorder à ceux-ci le droit de grève, mais ne leur permettre d’en user que dans des conditions telles qu'il n’en pourra résulter aucun dommage pour le patron, ce serait en fait retirer d’une main ce que l’on donne de l’autre.
Entre les deux théories que nous venons de signaler, il en
(1) J. l'Humanité, 16 mail 1904.
(2) Cf. Hours, Essai sur la légitimité du droit de coalition, p. 48.
existe une autre qui a été élaborée par M. Thaller (1). « Il faut, dit-il, faire un départ dans tout contrat engageant la liberté el l'activité humaine entre l'obligation de faire et celle de payer des dommages-intérêts. Une obligation de faire ne peut jamais être exigée en nature et par voie de contrainte directe. La sauvegarde de la personne, la pleine disposition à tout moment de notre conduite et denos actes sont telles que nous ne pouvons par conséquent renoncer au droit de reprendre notre liberté, quand bon nous semblera. Cela n'est pas vrai seulement pour les engagements contractés pour la vie entière. C’est également exact pour les engagements à terme ou à durée indéfinie. Autrement dit, le débiteur peut toujours, à sa volonté, convertir son obligation de faire en dommages-intérêts. Le droit issu de la révolution, en tant qu'il a voulu relever la dignité de la personne humaine et rendre chacun apte à reconquérir son indépendance, nonobstant toute promesse contraire, ne laisse aucun doute à ce sujet. Dès lors, la situation en cas de grève est des plus simples. En lant qu'ils ressaisissent leur hberté et proposent aux autres de suivre leur exemple, les grévistes sont dans leur droit ; 1ls n’ont pas pu renoncer à une facullé personnelle d’ordre inaliénable. Le fait par eux d’avoir rompu un Contrat pécuniaire les expose à des dommages-intérêts. » En définitive, droit pour les grévistes de cesser le travail sans préavis, comme dans la seconde théorie, mais obligation de payer des dommages-Intérêts, à raison de la rupture du contrat, ce que l’on conteste dans celte seconde théorie.
La théorie de M. Thaller nous paraît renfermer une contradiction qui doit la faire rejeter. En effet, si les ouvriers usent d’un droit naturel en cessant brusquement le travail, comment l'exercice de ce droit peut-il les exposer à des dommages-imtérêts : « Neminem lœdit qui suo jure utitur. » I resterait à choisir entre les deux autres théories.
L’argument juridique invoqué par les partisans de la première ne nous paraît pas décisif, parce qu’il repose, croyons-nous, sur
(4) Réforme sociale, 1° mai 1903, p. 739, Discussion à la Société d'Economie socia'e de la communication de M. Bouloc sur le Droit de grève et le contrat de travail,
une appréciation inexacte de la nature des liens de droit unissant patrons et ouvriers. La grève, avons-nous vu plus haut, est un phénomène d’ordre collectif ; c’est une cessation simultanée du travail par un groupe plus ou moins nombreux d'ouvriers. C’est à ce point de vue exclusivement qu'il faut se placer. On ne saurait donc refuser à la collectivité des grévistes le droit de cesser brusquement le travail, sous le prétexte que aucun d’eux pris isolément n’a le droit de rompre brusquement le contrat individuel qui le lie au patron. Il y a là deux domaines absolument distincts. La grève peut sans doute avoir des répercussions sur les contrats individuels. Mais, à notre avis, étant un phénomène collectif, elle n’atteint directement et principalement que les relations existant entre les collectivités ouvrières et patronales. | ,
En effet, à côté des relations existant entre le patron e! chacun de ses ouvriers considéré individuellement, il y a des relations, encore assez mal définies sans doute, mais néanmoins des relations entre le patron et l’ensemble de ses ouvriers, nous pouvons ajouter entre l’ensemble des patrons d’une même industrie dans une région déterminée et l’ensemble des ouvriers employés dans cette industrie. (
Ces relations peuvent se manifester sous forme juridique. Un contrat collectif, ou, si l’on aime mieux, une convention collective, dont les clauses ont été discutées et acceptées par les deux groupes patronaux et ouvriers intéressés, peut fixer le taux normal des salaires et les conditions générales d'exécution du travail. Ces règles pourraient aussi être contenues dans un règlement d'atelier établi par la volonté unilatérale du patron, auquel les ouvriers sont censés adhérer par le fait qu’ils acceptent de travailler dans l’entreprise. Jusqu'ici, nous supposons qu’un acte écrit, ayant le caractère contractuel ou réglementaire, détermine les conditions générales du travail dans une entreprise ou une profession, précise les rapports juridiques entre patrons et ouvriers.
Mais, de même qu’à côté de la loi écrite il y a la coutume, de même, il est des cas où c’est la coutume seule qui détermine le taux normal des salaires et les conditions générales du travail. Sous l’action de la loi de la concurrence et de la libre
volonté des parties intéressées, la situation générale faite aux ouvriers d’une profession est, en principe, la même non seulement dans la même entreprise, mais encore dans toutes les entreprises de même nature ; c’est ainsi que le taux du salaire notamment ne varie pas ou varie très peu ; il s'établit ce qu’on appelle un salaire normal pour chaque catégorie de travaux.
Ce sont ces clauses et conditions générales fixées par la convention collective, le règlement d'atelier ou la coutume qui sont la base de tous les contrats individuels liant chaque ouvrier au patron.
Si un ouvrier isolé, pour un motif dont il est seul juge, veut user de sa liberté naturelle et mettre fin à son contrat mdividuel, toujours résiliable à sa volonté au cas habituel d'un contrat à durée indéterminée, il y a évidemment pour lui obligation de respecter la clause de ce contrat individuel qui l’astreint à prévenir son patron dans un certain délai.
Mais, si la collectivité ouvrière estime que les conditions générales qui lui sont faites, soit au point de vue du taux des salaires, soit au point de vue du mode d'exécution du travail, ne sont pas conformes à la justice, et si le patron ou l’ensemble des patrons de la profession rejettent sa réclamation, cette collectivité a le droit de déclarer la grève, pour faire triompher ses revendications. Mais les ouvriers n’agissent plus ici en tant qu'individus ; ce ne sont plus des ouvriers qui résilient leur contrat individuel de travail ; c’est une masse de travailleurs qui use du droit de grève lui appartenant. On ne peut donc pas appliquer à cette situation d'ordre collectif les règles juridiques régissânt les contrats individuels. Il faut évidemment faire appel à des règles d'ordre différent, qui ne seront plus des règles de droit individuel, mais des règles de droit social, pour employer l'expression très juste, croyons-nous, de M. Colin (1).
La seule chose à se demander est donc la suivante : une collectivité ouvrière a-t-elle le droit de cesser brusquement de travailler aux clauses et conditions générales qui lui sont faites ? Pour répondre à cetle-question, nous reprendrons les trois
: (4) Cf. SUPTG, PP. 17-88. Of. Perreau, Le droit de grève, op, cit, Si la grève suspend le contrat de travail, pp. 102 et 108.
hypothèses signalées ci-dessus, suivant que ces conditions sont déterminées par une convention collective, un règlement d’ateher où la coutume.
Considérons d’abord le cas de la convention collective. À supposer que, dans cette convention, il ait été prévu un délai de préavis pour la résiliation des contrats individuels, celte clause ne peut être étendue à la convention collective. Les ouvriers qui ont des motifs légitimes de faire grève auraient done le droit de cesser brusquement le travail. En le faisant, ils ne violent pas les contrats individuels qui les lent à leur patron. Ils refusent simplement de continuer à travailler aux conditions fixées dans la convention collective. Or, le droit de grève est un droit naturel pour les ouvriers. S'ils n'ont pas consenti à voir restreindre l'exercice de ce droit, ils peuvent l’exercer dans les conditions qu'ils jugent le plus profitables à leurs intérêts, notamment en cessant le travail ex abrupto, s'ils estiment que cette cessation inopinée constituera un moyen de contrainte plus efficace. En agissant de la sorte, les ouvriers ne s’exposeraient mi individuellement ni collectivement à aucune action en dommages-intérêts. Si, au contraire, dans la convention collective, 1l a été expressément prévu et stipulé que les ouvriers devraient faire précéder la grève d'une notification au patron dans un délai déterminé, cette clause ferait la loi des parties, les ouvriers seraient obligés de la respecter. Une grève déclarée au mépris de cet engagement serait illicite el engagerait leur responsabilité civile.
Dans l'hypothèse du règlement d'atelier, il y aurait lieu d’appliquer les mêmes principes. Du reste, il sera rare que le: règlement impose une notification préalable à la déclaration de la grève. Au cas où celte situation se réaliserait, nous ferions cependant une réserve. En effet, le règlement d'atelier est l’œuvre unilatérale du patron. Les ouvriers n’y ont donné qu’une adhésion tacite ; et celte adhésion peut être plus où moins libre. Dans l'établissement du contrat collectif, les patrons et les ouvriers luttent à armes égales, les deux antagonistes ayant la même force économique. Il n’en va pas de même au cas de règlement d'atelier, le patron ayant pu abuser de la plus grande force économique lui appartenant pour imposer des conditions
que les ouvriers n’ont acceptées que sous l'empire de la contrainte. Il faudrait done examiner si le consentement des ouvriers n’a pasété vicié; ce qu’on devrait présumer notamment au cas où le délai fixé serait un délai anormal dans la profession. Conformément aux principes généraux du droit, on devrait considérer comme nulle une clause de cette nature.
Enfin, s'il n'existait pas de contrat collectif ni de règlement, d'atelier, la coutume seule régissant la situation générale d’une catégorie d'ouvriers, ceux-ci, n'ayant consenti à aucune limilation de leur droit de grève, pourraient incontestablement cesser brusquement le travail. Il appartiendrait au législateur seul d'en décider autrement, s’il estimait conforme à l'intérêt général cette obligation de faire précéder d’un avis la déclaration de la grève.
Et ceci nous amène à rechercher la valeur des considérations d'ordre économique invoquées en faveur de l’obligation de préavis.
Remarquons d’abord que le délai imparti pour la résiliation des contrats individuels est généralement très court, huit ou quinze jours. Peut-on espérer que ce laps de temps permettra au patron de remplacer les grévistes ou tout au moins un nombre suffisant pour assurer le fonctionnement normal de son entreprise ? C’est peu probable. La masse des ouvriers sans travail n’est pas indéfinie ; au surplus, quand les grévistes sont des professionnels, ils ne sont pas interchangeables, et c’est précisément dans celte catégorie d'ouvriers spécialistes qu'il v a le moins de chômeurs. À ce point de vue, la notification préalable ne présente, semble-t-il, qu'un intérêt très médiocre.
Mais, à un autre point de vue, elle en présenterait un considérable ; sans compromettre les intérêls légitimes des ouvriers, sans nuire à @eux-Ci, elle serait un moven de prévenir et de conjurer les grèves inutiles. « Qu'on ne dise pas, fait très justement remarquer M. Villey (1), que la grève, ne pouvant plus être spontanée, perdra de son efficacité, Ce n’est vrai nt en fait ni en droit. La menace de grève acquerra à ce délai de la
4} J, des Economistes, 15 juin 1910, p. 463, Des limites du droit de grève,
force : elle préviendra, ces blessures d'amour-propre qui sofñl si souvent un obstacle à l'entente, » € La période du délai-congé, dit de son côté M. Fagnot (1), permettrait d'entamer des négociations susceptibles d'aboutir. » Pendant le délai dé préavis, 9n pourrait tenter un rapprochement entre les futurs adversaires et arriver à une solution amiable du conflit sous forme de conei- Jiation ou d'arbitrage.
On pourrait même contraindre les parties à se soumettre à des enquêtes qui auraient pour but de préciser les caractères du conflit, enquêtes dont les résullats seraient publiés, ainsi que ce système est pratiqué au Canada. Ce serait seulement à l’expiration du délai de préavis et à défaut d'accord intervenu, que les ouvriers auraient le droit de déclarer la grève.
D'autre pârt, l’autorité publique pourrait instituer des conseils permanents d'arbitrage et inviter les intéressés à leur déférer les difficultés qui s’élèveraient entre eux. Sans doute, le recours à l'arbitrage devrait rester facultatif. Mais, on pourrait encourager la pratique du système de l'arbitrage facultativement obligatoire. Les collectivités patronales et ouvrières s’engageraient, notamment dans une convention collective, à soumettre à ces conseils d'arbitrage les conflits qui surgiraient.entre elles, Cet engagement, comme toute convention librement consentie, aurait un caractère obligatoire, en ce sens que les parties seraient d’abord tenues de soumettre leurs différends aux arbitres et ensuite tenues d'exécuter la sentence de ces arbitres, Les difficultés SOpRosant à l’insutution de l’arbitrage obligatoire ne s'opposent pas à l'institution de l'arbitrage facultativement obligatoire, puisque cet arbitrage est accepté par les parties.
Si les mesures que nous préconisons étaient adoptées, nous sommes loin de penser que toutes les grèves pourraient. être arrêtées. C'est ainsi que le svsième des enquêtes préalables organisé par la loi canadienne du 22 mars 1907 n’a pas donné des résultais très encourageants. Dans les quatre années qui ont suivi celte loi, il y a eu deux grèves importantes sur les
(4) Rapport fait à l’Asssociation nationale pour la protection légale des travailleurs, Le contrat de travail, p. 161.
deux principaux réseaux du Canada; elles ont éclaté après arbitrage et toutes les deux ont duré presque deux mois (1).
Néanmoins, nous croyons qu'un certain nombre de grèves pourraient être évilées, Il est donc désirable que les législateurs entrent dans la voie que nous préconisons.
Il conviendrait aussi (et ce serait peut-être là une mesure encore plus efficace que les précédentes) de maintenir un contact permanent entre les patrons et les ouvriers, grâce à l’institution de chambres ou de conseils permanents, peu importe le nom, dans lesquels siégeraient des représentants des patrons et des ouvriers et auxquels sraient soumises toutes les questions pouvant éventuellement donner lieu à un conflit. Le projet de loi déposé en 1910 par M. Briand sur le statut des employés de chemin de fer (2) contenait une disposition en ce sens. Du reste, il existe déjà un certain nombre d'institutions de ce genre dues à l’initiative privée (3). Il est à désirer qu’elles se généralisent. On éviterait bien des froissements, bien des conflits et bien des grèves, si patrons et ouvriers élaignt ainsi « obligés de se réunir périodiquement pour causer ensemble de leurs affaires et traiter de leurs intérêts réciproques et communs (4) ».
LE DROIT DE GRÈVE ET LES DROITS DES PATRONS SUR LEURS ENTREPRISES
Le conflit de droits que nous avons envisagé au paragraphe précédent ne présente pas en définitive un caractère d’extrême gravité. Il en va tout différemment des conflits que nous allons maintenant examiner,
Faut-il considérer comme portant atteinte aux droits du patron ét comme illicites les grèves déclarées par les salariés dans le but d'imposer leur volonté personnelle en ce qui concerne la direction et l'exploitation de l’entreprise où ils sont employés, prétention qui peut d’ailleurs émaner ou d'ouvriers de l’industrie
(4) Rev, polih parl., juin 1911, p. 519, Peschaud, À propos de l'arbitrage obligatoire dans les chemins de fer au Canada.
(2) J. Off., Doc. parl.,, Ch. Dép., S. E., 1910, p. 2.
(3) Voir Froment de Bouaille, Conciliation et arbitrage, pp. 109 ss.
(4) Villey, Principes d'économie politique, p. 449.
privée ou bien de fonctionnaires assurant un service public ? Dans le même ordre d'idées, faut-il considérer ou non comme illicite la grève générale, en tant que l’ensemble de la classe prolétarienne se servirait de cette arme pour réaliser la révolution sociale, c’est-à-dire pour exproprier à son profit personnel la classe capitaliste et prendre possession elle-même de toutes les entreprises privées et de tous les services publics ?
Bien que, au fond, les conflits que nous venons de noter procèdent tous de la même idée, de la prétention émise par les ouvriers de dépouiller plus ou moins complètement les capitalistes des droits leur appartenant sur les entreprises privées ou publiques (et c’est pour ce motif que nous étudions tous ces conflits dans le même paragraphe), — cependant, il convient, à certains égards, de distinguer les trois hypothèses que nous avons signalées : grèves dans les entreprises privées, grèves de fonctionnaires, grève générale.
I. GRÈVES DANS LES ENTREPRISES PRIVÉES. — Les théories les plus diverses ont été soutenues. On peut les ranger suivant une gamme ascendante, en commençant par celles qui sont le plus défavorables aux ouvriers.
D'après M. Esmein, les seules grèves licites seraient celles qui auraient pour but de faire hausser les salaires (1).
M. Cauwès (2) est un peu plus large. Il admet la légitimité des grèves ayant pour but d'obtenir une modification des conditions générales du travail (genre de travail, durée, prix), avec certaines restrictions d’ailleurs, car il condamne les grèves déclarées en vue de la suppression du travail aux pièces, ce qui n’est cependant en définitive qu'un mode de fixation du salaire. Mais, le même auteur déclare 1lhicites les grèves qui porteraient atteinte au pouvoir de direction du patron. Il regarde comme exorbitante la prétention émise par les ouvriers « de choisir les contremaîtres en dehors du patron, d'interdire l'emploi des machines pour certains travaux, d’obliger les
(4) Eismein, Æléments de droit constitutionnel, pp. 1129-1130 : Séances et Travaux de l'Académie des Sciences Morales et Politiques, 1908, 1° semestre, p. 16, Discussion du rapport de M. Levasseur, Y a-t-il un droit de grève?
(2) Cours d'Economie politique, t. ITT, pp. 142-144
patrons à ne prendre d'ouvriers que parmi les syndiqués, de les forcer à expulser les ouvriers qui auraient travaillé pendant lestgrèves, de s’arroger le droit de reviser les tarifs de maind'œuvre en dehors du concours du patron. »
M. Leroy-Beaulieu (1) fait la même distinction que M. Cauvès. Mais il n’en tre pas absolument les mêmes conclusions. Pour lui, les grèves les plus heureuses ne sont pas celles ayant pour objet d'accroître la rémunération de l’ouvrier, mais celles ayant pour but de modifier certains arrangements dans l’organisation ou le paiement du travail. Il considère comme non malfaisantes les coalitions qui ont fait supprimer le paiement des salaires en nature, qui ont amené la paie de quinzaine, qui ont fait modifier des règleinents draconiens ou injustes ou fait réduire la durée de la journée de travail. D’après le même auteur, 1l existe encore dens beaucoup d'industries des usages pernicieux ou humuliants pour louvrier qui disparaîtront à ja suite de grèves.
Les socialistes vont beaucoup plus loin. Ils revendiquent, en effet, le droit de faire grève non seulement pour obtenir une augmentation de salaire, une modification du mode de paiement ou une amélioration des conditions d'exécution du travail, mais encore pour obliger le patron à diriger l’entreprise conformément à leurs vues personnelles. C’est ainsi qu'on justifie les grèves déclarées pour protester contre l'emploi de telle ou telle machine, pour obtenir le renvoi d’un contremaitre, pour contraindre le patron à n’embaucher que des ouvriers syndiqués..…….
Il y en a qui ne s'arrêtent pas là et qui revendiquent le droit de faire grève pour contraindre le patron à modifier le mode de vente et d'écoulement des produits, bien plus à communiquer sa comptabilité, en l'absence même de toute convention de participation aux bénéfices, afin que les ouvriers puissent par euxmêmes déterminer si leurs réclamations doivent être accueillies, si le patron doit accorder l’augmentation de salaire deman-
dée (2).
(4) Essai sur la répartition des richesses, p. 398. (2) Châtelain, Rev, socialiste, janv. 1907, p. 193, Une grève de demain,
En résumé, les théories que nous venons d'analyser peuvent être groupées en deux catégories, suivant l’idée directrice que les inspire.
Les unes partant de ce principe que le patron est maître chez lui, que les ouvriers, simples instruments de travail, ne peuvent, en aucune manière, s’immiscer dans ce qui concerne la direction ou l’exploitation de l'établissement, Toute grève ayant pour but d'imposer au chef d'entreprise des manières de procéder contraires à ses vues personnelles serait illicite, comme portant atteinte à ses droits naturels (1).
Les autres partent, au contraire, de cette idée que le contrat . de louage de travail cache un véritable contrat d'association (2) ou tout au moins un contrat sous-jacent d'association (3). S'il en est vraiment ainsi, les ouvriers seraient fondés, en ceite qualité d’associés, à critiquer le mode d'exploitation de l'entreprise, à en exiger le changement, s'ils estiment qu'il préjudicie à leurs intérêts.
Il ne rentre pas dans le cadre de cette étude de déterminer quelle est la véritable nature du contrat de travail. Cela serait d’ailleurs sans intérêt au point de vue spécial qui nous occupe.
Il est possible, en effet, que, dans un avenir plus ou moins éloigné, les ouvriers soient considérés comme des associés du patron et cela dans une mesure plus ou moins large. Nous ne voyons d’ailleurs aucun inconvénient, tout au contraire, à ce que le patron prenne lui-même initiative d’intéresser ses ouvriers à l’entreprise où ils travaillent, notamment sous la forme de participation aux bénéfices, Mais, dans l’état actuel, il est certain que les salariés ne peuvent être considérés comme des associés du patron. Qui dit société, en effet, dit que les associés participent à la fois aux bénéfices et aux pertes. C’est là l'essence même du contrat de société (article 1855 du Code
(4) Esmein et Cauwès, op. el loc. cit,
© (2) Châtelain, Questions pratiques de législat. ouvrière et d’économie sociale, 1905, pp. 297 ss, Remarques sur le contrat de travail.
(3) Cf. Châtelain, art. préc.; Gény, Une théorie nouvelle des DE juridiques issus du contrat de ‘travail, Rev, Trim. de Dr. Civil, 1909, p. 333, à propos de l’ouvrage de M. Châtelain, De la nature du contrat entre ouvrier et entrepreneur, Etude critique de droit éconamique, Cf. cet ouvrage.
Civil). Or, le plus souvent, le salaire est fixé à forfait, l’ouvrier, l'employé mettant à la disposition du patron leur force physique ou leur activité intellectuelle moyennant une rémunération fixe qui leur est dûe, même en l'absence de tout bénéfice. Dans le cas où le contrat de travail est complété par une convention de participation aux bénéfices, le salarié ne peut pas davantage être considéré comme un associé, puisqu'il ne contribue pas aux pertes.
En définitive, le patron supporle seul tous les risques de l’entreprise. Il est donc logique, nécessaire qu’il en ait exclusivement la direction ; ce droit exclusif de direction est la conséquence, la contre-partie indispensable de la responsabilité qui pèse sur lui. C’est ainsi très cerlainement que, dans l’ôrganisation industrielle actuelle, il appartient au chef d'entreprise de choisir librement son personnel, ingénieurs, contremaîtres, ouvriers ; qual lui appartient également à lui seul de régler: la recherche des débouchés, la vente des produits, le mode de production, c’est-à-dire le choix des matières premières, des méthodes de fabrication, Est donc certainement illicite toute grève ayant pour objet de porter atteinte aux droits du patron que nous venons d'énumérer,.
Toutefois, 1lne fault pas oublier que l’ouvrier met à la disposition de l’entrepreneur non pas une chose matérielle mais sa personne elle-même, ses facultés physiques et intellectuelles. « L'activité humaïne étant inséparable de la personne du travailleur, dit M. l'abbé Ch. Antoine (1), il s'ensuit que la personne du travailleur se trouve comprise dans le contrat de travail. Au vrai, l’ouvrier n’engage pas seulement sa force physique, l'effet utile de son énergie musculaire ; mais 1] engage encore sa personne. » Par suite, le contrat de travail donne naissance à deux obligations de justice : l'obligation de remplir les stipulations contractuelles et, en outre, « l’obligauon de respecter, de sauvegarder les droits inaliénables de la personne du travailleur, tels que le droit à la liberté de conscience, le droit à la vie, à la conservation de la santé et de la moralité, »
(4) Semaine Sociale de Fribourg, 1910, cité par Année Sociale Internationale, 1912, p. 305: ;
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L'ouvrier est donc fondé à exiger que le patron ne porte pas atteinte à ces droits. L’ouvrier n’est pas une chose, une machine, un esclave ; c’est un être libre et raisonnable. Sera donc légitime toute revendication, même appuyée par la grève, quand elle aura pour but d'obliger le patron à respecter les droits appartenant à l’ouvrier, comme dérivant de sa qualité de personne humaine. C’est ainsi que nous reconnaissons la légitimité non seulement des grèves ayant pour objet d'obtenir une augmentation de salaire, un changement dans le mode de rémunération du travail (suppression du salaire en nature, substitution du travail aux pièces au travail à la journée ou réciproquemént), —— mais encore de toutes les grèves ayant le but que nous venons de préciser : diminution de la durée du travail, établissement de mesures d'hygiène, de sécurité, suppression des amendes... Du reste, toutes ces matières, qui faisaient autrefois l’objet du règlement d'atelier établi par l'autorité exclusive du patron, tendent aujourd’hui à être réglées dans les contrats col lecüifs, à l’élaboralion et à la conclusion desquels participent les ouvriers, le plus souvent d’ailleurs à la suite d’une grève.
On ne pourrait pas objecter que les ouvriers ne sont pas tenus de travailler dans un établissement où l’on ne respecte pas leur personnalité. Car l'argument conduirait à interdire toutes les grèves, même celles déclarées en vue d'obtenir une augmenta- Uon de salaire, les ouvriers n'étant pas obligés, dira-t-on, d’accepter un salaire de famine et étant libres de s'embaucher chez un patron qui leur offrira un juste salaire. En effet, de même que tous les patrons rémunèrent en principe à des taux égaux les travaux équivalents, de même les patrons, s'ils étaient absolument libres, fixeraient de semblable manière les conditions d'exécution du travail, de telle sorte que, en changeant de patron, les ouvriers n’amélioreraient pas leur condition. Ils peuvent donc déclarer la grève aussi bien pour faire respecter leur personnalité que pour obtenir le juste salaire. Comme le fait très justement remarquer M. Leroy-Beaulieu (1), « les grèves ont contribué à faire respecter davantage les ouvriers par les patrons, à prévenir beaucoup d’abus de détail, toutes
(1) Essai sur la répartition des richesses, p. 397.
sortes de modes d’exploitation..….Les industriels et leurs agents ont dû apporter plus de ménagements, plus d’égards, plus de justice dans leurs rapports avec les travailleurs manuels. Il y a, certes, une grande différence entre le traitement que les manufactures de nos jours font aux ouvriers et celui qui était habituel, 11 y a 30, 40 ou 50 années. » C’est là un résultat heureux. Observons toutefois que les grèves déclarées dans le but que nous venons d'exposer, auront de moins en moins raison d’être, de nombreuses lois ayant été promulguées dans la plupart des pays, et notamment en France, pour obliger les patrons à respecter la dignité et la personnalité de leurs ouvriers. Cependant, il peut encore exister des abus ; nous reconnaîtrions alors aux ouvriers le droit d'employer l’arme de la grève pour les faire cesser, toujours à la condition qu'ils n'aient pas à leur disposition des moyens légaux et pacifiques pour atteindre le même résultat.
Mais, nous ne croyons pas qu’on puisse aller plus loin. Sans doute, a-t-on dit, les ouvriers ne sont pas des outils ; ils ont des yeux, des oreilles et une intelligence ; ils peuvent voir autour d'eux des améliorations techniques, économiques el sociales et désirer en jouir eux aussi sans quitter leur usine et leur patron,..……. tous les ouvriers n’ont pas des idées révolutionnaires et utopiques (1). On pourrait ajouter que le mode de direction et d'exploitation n’inltéresse pas exclusivement lc patron, mais éncore l’ouvrier, en ce sens que les profits du patron seront d'autant plus élevés que l’entreprise sera mieux dirigée et que, les profits étant plus élevés, le patron pourra augmenter les salaires. Ces considérations ont leur valeur. Elles montrent que le palron peut avoir quelquefois intérêt à accepter la collaboration de ses ouvriers, à s'inspirer de leurs observations, au besoin à les suggérer. Mais, à notre avis, l’entrepreneur restant seul responsable des risques, il nous semble que les ouvriers ne peuvent pas se servir de la grève pour obliger le patron à les associer d’une manière plus ou moins large, sous une forme ou sous une autre, à la direction et à
{1) Cf. Année Sociale Internationale, 1913-1914, p. 434.
l'exploitation. Cela ne serait possible que si les ouvriers supportaient une part des risques. Car la responsabilité suppose la liberté d'action.
II. GRÈvEs DE FONCTIONNAIRES. — Chez les fonctionnaires, ou tout au moins chez certains d’entre eux, on retrouve Îles mêmes prétentions que chez les salariés de l’industrie privée. Les fonctionnaires syndicalistes, en effet, soutiennent qu'ils sont, vis-à-vis de l’Etat-patron, dans la même situation que les salariés de l’industrie privée vis-à-vis du chef d'entreprise. Tout comme ceux-ci, ils peuvent, disent-ils, avoir des revendications justifiées à faire triompher. D'où il suit que, comme eux, 1is peuvent constituer des syndicats pour la défense de leurs intérêts professionnels et se mettre en grève au cas où l'Etat ne leur donnerait pas satisfaction (1).
Or, les fonctionnaires n’ont pas seulement à demander à l'Etat une amélioration de leurs traitements, ils ont aussi à exiger la suppression de nombreux abus existant dans l’organisation actuelle des services publics, abus dont le principal es! le favoritisme résultant de l’ingérence politique. La cause du désordre réside, dit-on, dans l’organisation des services, qri repose sur la responsabilité ministérielle, c’est-à-dire sur le principe de l’incompélence technique. Les administrations ne sont pas organisées techniquement. Le fait même qu’elles aient à leur tête un homme politique, qui n’est que politiquement responsable, démontre que l’ordre est assuré par des moyens politiques, non par des moyens techniques. Si les services sont organisés sur le principe de la responsabilité ministérielle, doit-on s'étonner de l’ingérence électorale, du favoritisme monarchiste ? Les fonctionnaires ne veulent plus rester dans cette eondition dégradante qui leur est faite, continuer à constituer comme une espèce de colonie dans la métropole, suivant lexpression employée par M. Hauriou pour qualifier l’infériorité du staiul réglementaire des fonctionnaires, au regard du statut légal de tous les autres membres de la société. Ils demandent à n’être
4) Ordre du jour voté au Congrès national des sous-agents des postes le 19 avril 1908, cité par M: Duguit, Le droit social, le dr. individuel et [a transformation de l'Etat, p. 141, note 1.
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considérés que comme des agents techniques et non politiques (1).
Pour atteindre ce but, àl faut opérer une transformation radicale dans l’organisation des services publics. Il faut que le ministre ne soit plus le maître de son ministère, ni en ce qui concerne le personnel, ni en ce qui concerne les affaires. Il lui est impossible de connaître ce personnel, de porter un jugement exact sur la valeur de chaque fonctionnaire. Le voudraitil qu'il ne le pourrait pas. Dans ces conditions, la faveur qu’il accorde à ceux qu'il connaît ou croit connaître, risque fort d’être ure injustice pour les autres qu'il ne peut connaître et qu’il décourage. Le ministre ne peut donc pas être le maître de son personnel. Dans une république, une administration doit produire naturellement ses chefs comme ses recrues. Un fonctionnaire qui remplit son devoir doit pouvoir faire toute la carrière ; il doit être poussé par son mérite de la base au sommet, sans avoir réellement à se préoccuper de savoir qui est son ministre, Le ministre ne peut pas davantage être le maître des affaires de son ministère. Il ploie sous lé faix et crie qu’on le débarrasse de tant d’affaires, dont il ne peut vraiment assumer la charge, dont il n'a même pas matériellement le temps de prendre Ja connaissance la plus superficielle. Il faut donc briser l’autorilé du ministre, qui ne peul s'exercer ulilement el en réparür les morceaux entre tous les fonctionnaires (2).
Cette décentralisation se réalisera par l’organisation corporative des fonctionnaires d’un même service. Les syndicats de fonctionnaires, constitués d’abord pour défendre les intérêts professionnels de leurs membres, pour faire disparaître les abus dont ils sont victimes, acquerront un rôle d’impulsion et de direction dans les services publics qui leur sont confiés. On peut, d’ailleurs, raisonnablement penser que les services publies n’en fonctionneront que mieux si, au lieu d’être soumis à la direction parfois arbitraire, à l'impulsion quelquefois 1gnorante d’un agent direët du gouvernement sans connaissances techniques, ils reçoivent la direction et l'impulsion d’un conseil
(4) M. Leroy, Syndicats et services publics, pp. 198 ss. (2). Chardon, Le pouvoir administratif, pp. 187 ss.,
technique élu par les fonctionnaires mêmes de ces services (°).
Sans doute, l'Etat résiste, parce qu'il sent que son autorité est menacée. C’est pourquoi il refuse au fonctionnaire le droit de se syndiquer et de faire grève. L'action syndicale diminue les prérogatives du gouvernement, en soumettant ses décisions 9ü contrôle de ses agents, en permettant à ceux-ci de les discuter, de les criliquer et, au besoin, de sanctionner cette critique par le refus d’obéissance ou la grève. Mais, dans l’industrie privée, l'autorité du patron, autrefois maître absolu, est de plus en plus battue en brèche. L’Elat qui dirige un certain nombre d'exploitations a voulu rester en dehors de ce mouvement démocratique qui tendait à transformer l’organisation industrielle. Il a voulu bénéficier d’un traitement de faveur. Mais cette pretention a paru injusüfiable aux fonctionnaires qui ne voient dans l'Etat qu'un patron ordinaire, lequel doit, par conséquent, être soumis au régime du droit commun (2).
Telle est la thèse syndicaliste. Il est vrai que ses théoriciens, notamment M. Duguit et M. Chardon, tout en considérant comme « désirables » (3) ou « inéluctables » (4) non seulement cette immixtion des fonctionnaires dans la direction des services publics, mais encore cette prise de possession des services par les fonctionnaires constitués en syndicats, — n’admettent pas que les foncuüonnaires puissent user de la grève pour réaliser cette transformation, ni même simplement pour obtenir la cessation des abus dont ils sont victimes dans l’organisation actuelle (5).
Mais, certains fonctionnaires ne sont pas de cet avis ; ils revendiquent hautement le droit de grève (6). Ils en menacent
(1) Duüuguit, Le dr. social, le dr. individuel et la transformation de l'Etat, Dp. 146 ss.
(2) M. Leroy, 0. Cil., pp. 183 ss.
(3) Chardon, op. et Loc. cit.
(4) Duguit, op. et loc. cit.
{ë) Cf. sur cette question, Paul Boncour, Rev. socialiste, janv. 1906, p. 5, Les syndicats de fonctionnaires devant le Parlement; Berthod, Rev. polit. et Parlementaire, mars 1906, p. 413, Les syndicats de fonctionnaires et l’organtsation de la démocratie; Fournière, Rev. socialiste, janv. 1911, p. 5, Les projets Briand et le Contrat; Albert Thomas, Rev. socialiste, sept. 1912, p. 192, Le socialisme et les fonctionnaires.
(6) Voir Chardon, op. et loc. cît., p. 205, les nombreuses interruptions provoquées par les fonctionnaires assistant à une conférence dans laquelle
les pouvoirs publics et ils mettent cette menace à exécution. C'est ainsi notamment que, en 1909, les postiers déclarèrent la grève, en vue d’obliger le gouvernement à rapporter une circulaire de M. Simyan modifiant les règles de l'avancement et également en vue de forcer le sous-secrétaire d'Etat à démissionner.
La thèse syndicaliste a été vivement combattue.
M. Esmein (1) condamne les syndicats de fonctionnaires et a jorliori la grève de fonctionnaires, parce que ceux-ci ne se trouvent pas vis-à-vis de l'Etat dans la situation où se trouve un salarié vis-à-vis de son patron. L'Etat serait un maître nécessairement impérieux avec lequel le fonctionnaire ne peut pas discuter sur un pied d'égalité.
€ Permettre aux fonctionnaires de constituer des syndicats professionnels, dit M. Beauregard (2), puis, ce qui en est la suite inévilable, des unions, c'est tomber en pleine anarchie. La prétention des associations professionnelles de tout décider et d'imposer leurs volontés est déjà des plus dangereuses en règle générale. Quand il s’agit de fonctionnaires, admettre une telle prétention serait livrer le pays à la plus terrible cause de décadence et de mort. On verrait bientôt tous les fonctionnaires dressés contre l'État lui arrachant ses pouvoirs, les exerçant à
sa place. »
Telles sont leé deux thèses en présence. Avant de prendre un parti, observons que la question que nous étudions dans ce paragraphe ne se présente’ pas pour les fonctionnaires avec la même ampleur que pour les salariés de Fndustrie privée, les fonctionnaires ne pouvant pas, en principe, se mettre en grève, pour quelque motif que ce soit, à raison de ce fait que, en général, ils procurent la satisfaction de besoins d'utilité pub'i-
M. Cliardon, après avoir exprimé ses idées sur le syndicalisme administratif, refuse le aroit, de grève aux fonctionnaires.
(4) Eléments de droit constitutionnel, p. 701. CF. Berthélemy. Communication à la Société Générale des Prisons, Rev. Pénitentinire, juin 1906, p. 829; Faure, Rev, pol. parl., 10 mars 1906, pp. 439 ss., Les syndicats de fonclionnaires.
(2) Monde Hconomique, 4 nov, 1912, p, 546. Le statut des fonctionnatres,
que. La question se pose donc uniquement pour les agents de l'Etat auxquels appartient le droit de grève.
Or, la réponse nous paraît facile. S’il plaît à l'Etat de se faire fabricant d’allumettes, de vases de porcelaine, bientôt peut-être distillateur, on ne voit pas pourquoi il dénierait aux agents de ses élablissements industriels des droits qu’il accorderait à des ouvriers d'établissements privés similaires. On ne peut pas dire que la souveraineté de VEtat soit en jeu. Les fonctionnaires dont s’agit n’entrent pas en conflit avec l'Etat-puissance publique ; ils font valoir leurs droits contre un patron qui, nous le supposons, ne veut pas accueillir leurs justes réclamations. On ne voit pas bien en quoi la souveraineté de l'Etat serait compromise le jour où les ouvriers des manufactures d’allumettes feraient grève non seulement pour obtenir une augmentation de salaire, mais encore une modification du mode de rémunération, voire même une amélioration des conditions d’'hygiène ou de sécurité dans lesquelles s'exécute le travail.
Quant aux grèves motivées par les abus du favoritisme, elles peuvent, dans une certaine mesure, porter atteinte aux prérogatives de l'Etat; mais à qui l'Etat s’en plaindrait-il sinon à lui-même de ne pas avoir assuré à ses agents la justice à laquelle 1ls ont droit, notamment en leur donnant un statut légal réglementant les conditions de nomination, d'avancement, le régime disciplinaire... Il est vrai que certains agents sont hostiles à cette idée de statut et préféreraient conserver le droit de grève. Mais cette prétention doit être condamnée, puisque, nous tenons à le répéter, la grève ne doit être considérée que come une ullima ralio. Les agents de l'Etat, tout comme les salariés des entreprises privées, n’ont le droit de grève que dans la mesure où son exercice est le seul moyen qu'ils aient d'obtenir la justice qui leur est dûe.
Mais convient-il d’assimiler purement et simplement Îles fonctionnaires aux ouvriers de l’industrie privée ? Ou bien ne pourrait-on pas aller plus loin, reconnaître notamment la légilimité des grèves de fonctionnaires ayant pour objet de contraindre l'Etat à subir le contrôle de ses agents dans la direction des services publics ? Que penser des grèves ayant pour but de réaliser les rèves du syndicalisme administratif et d'opérer la
prise de possession des services par les syndicats de fonctionnaires ?
Le syndicalisme intégral tel que nous l’avons exposé ci-dessus, nous paraît devoir être condamné. Il ne tendrait à rien moins, en effet, qu'à reconstituer l’organisation politique du moyen âge. On verrait se former une nouvelle féodalité. Les syndicats de fonctionnaires se: partageraient les attributions de l'Etat qui n'aurait plus aucune autorité ou qu’une autorité purement nominale. Ces syndicats exploiteraient les particuliers ; iis feraient régner une tyrannie insupportable, Comme le dit M. Berthelémy (1), « l'intérêt du publie, dont l'Etat a principalement la garde, exige qu’on ne remette pas à des groupes autonomes et indisciplinés le soin d'assurer le fonctionnement des services publics, au lieu d’en charger des corps dociles et hiérarchiques. »
Mais, à côté de ce syndicalisme intégral, il y a peut-être place pour une transformation moins absolue ; c’est ce qu’on a appelé la démocratisation des services publics. « Dans un pays démocratique, dit M. Lefas (2), où tout citoyen peut demander el obtenir des garanties contre l'arbitraire des représentants de PEtat,, il n’y a pas d’objection de principe à ce que les fonctionnaires en réclament. Dans un pays où tout ciloyen est appelé è exercer un contrôle sur les actes de la puissance publique, à participer de quelque façon à la direction de PEtat, il n’y a pas d’objection de principe à ce que les fonctionnaires puissent par!iciper à un certain contrôle ou même à une certaine direction administrative. » Le Gouvernement français est entré dans cette voie. Le conseil du réseau des chemins de fer de l'Etat, composé de vingt et un membres, en comprend quatre choisis par le ministre parmi les agents du réseau qui auront ainsi à délibérer sur l'organisation générale du service, sur les règles applicables au recrutement, à l'avancement, à la discipline du personnel (3).
(4) Questions pratiques de législtat. ouv. et d'écon. soc., juin 1906, p. 168, La crise du fonctionnarisme.
(2) L'Etat ét les fonctionnaires, p. XLITI. Dans le même sens, Roliand, Les projets du Gouvernement relatifs aux grèves dans le service public des chemins de fer, Rev. de Dr. publ., 1911, p. 110.
(3) Loi de finances du 13 juillet 1911, art. 56. Cf. Décret du 18 janv. 1910
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Dans certains cas, y aurait-il même inconvénient à ce que les fonctionnaires constitués en syndicats ou associations, le mét importe peu, prennent en charge le service public, quand ces associations, & par le calme et l'empire qu'elles auraient sur elles-mêmes inspireraient confiance suffisante à l’État qui conserverait seulement un certain pouvoir de contrôle sur la gestion (1). » Et précisément ces services qui pourraient être abandonnés par l'Etat sont ceux dont la gestion ne rentre pas dans sa mission normale. C’est souvent, en effet, parce qu'il «€ a assumé des tâches en vue desquelles il n’était pas outillé, que l'Etat contemporain a fait naître la question du syndicat et de la grève des fonchionnaires. La structure d’une machine s® trouve nécessairement adaplée à ses fonctions propres. On la détraque, on la fausse, si on veut l'utiliser pour des travaux d'un ordre différent (2). » Les économistes ont d’ailleurs depuis longtemps démontré les inconvénients du service public (3). Hi serait, croyons-nous, conforme à l'intérêt général qu’une mulutude de services fassent retour à l’entreprise privée sous une forme ou sous une autre. On ne saurait donc condamner le syndicalisme administratif, en tant qu’il vise à opérer cette réforme indispensable.
Telle est la mesure dans laquelle les revendications des fonchüonnaires nous Pris justifiées. Ontls le .droit de les appuyer par la grève ? À notre avis, une distinction s'impose.
S'agit-il de services publics essentiels qui ne peuvent subir aucun arrêt, même momentané, une grève déclarée pour obtenir
créant des délégations permanentes élues par le personnel des P. T T. et Décret du 13 juin 1911 fixant la composition du Comité consultatif des P. T. T. Cf. aussi dans le même ordre d’idées le projet déposé par le Gouvernement le 22 décembre 1910 (Doc. parl., Ch. Dép., S. E. 1910, p. 2) sur le statut des employés des chemins de fer d'intérêt général. L'article 2 de ce projet oblige les administrations de chemins de fer à créer des conférences dans lesquelles des délégués du personnel de chaque service seraient appelés à discuter périodiquement et au mois deux fois par an avec les représentants des administrateurs les questons relatives aux intérêts professionnels soit collectifs soit individuels des agents et ouvriers de ce service.
(1) Brouilhet, Quest. jrat. de lég. ouv. et d'écon. soc., 1909, p. 5. Les syndicats de fonctionnaires.
(2) Harmignie, L'Etat et ses agents, Etude sur Le syndicalisme administrati, avant-propos. Cf. Leroy-Beaulieu, Economiste AMEN TE, 15 mai 1909, p. 717, Les faibleëses organiques de l'Etat moderne.
#4 Voif rintamment Ville; Prineipes d'Hconomie politique, pp. 190 ss;
une augmentation de traitement ne serait pas licite, a fortiori devrait-on donner la même solution pour les grèves dont nous parlons en ce moment.
S'agit-al de services n'ayant pas véritablement le caractère de services publics, mais bien plutôt un caractère commeraal où industriel, une grève déclarée dans le but que nous envisageons, ne serait pas plus illicite qu’une grève déclarée dans le but d'obtenir une augmentation de salaire, d'autant plus, comme nous le disions à l’instant, que le succès de ces grèves ne pourrail être que favorable à l’intérät général, en préparant le retour à l’industrie privée d'exploitations ne rentrant nullement dans les fonchons de l'Etat.
IIT. GRÈVE GÉNÉRALE. — Les syndicalistes ne se proposent pas seulement de transformer le régime des entreprises privées et l’organisation des services publics. [ls visent encore à éliminer le patron, que ce soit un patron de l'industrie privée ou que ce soit le patron-Eltat.
Mais, pour atteindre ce résultat, les grèves limitées à une entreprise déterminée, à un service public déterminé, paraissent inefficaces. Car, il est peu probable que les patrons capitalistes, que PEtat: consentent, même sous l’empire de la . contrainte morale, à céder la place aux syndicats d'ouvriers et de fonctionnaires. C’est ici qu'apparaît alors la théorie de la grève générale.
Il n’est pas sans intérêt de ‘remarquer comment cette théorie n'est que le dernier stade du développement de la théorie de la grève et comment elle se rattache aux théories que nous
avons exposées précédemment.
Le droit de grève a été reconnu originairement aux ouvriers dans le but de leur permettre d’obtenir une augmentation de leur salaire. On a tout naturellement été conduit à admettre la légitimité des grèves ayant pour objet de faire modifier les conditions de paiement du salaire et le mode de rémunération du travail (suppression du salaire aux pièces), voire même de faire transformer les conditions d'exécution du travail. Et les grèves déclnrées dans ces divers buts sont aujourd'hui conmi«
dérées comme licites même par. des économistes tout à fait hostiles au socialisme et au syndicalisme.
Mais de ce droit de faire grève pour obtenir un changement des conditions d'exécution du travail à la prétention d’user de ce moyen pour imposer au patron une collaboration dans la direction ou l'exploitation de l’entreprise, il n’y a qu'un pas.
Cette seconde étape parcourue, il n’y a plus qu’un nouveau pas à faire pour revendiquer le droit de grève en vue d’aboutir à la suppression complète du patron, à la prise de possession des entreprises privées et des services publics par les syndicats.
Quand toutes les entreprises privées, quand tous les services publics seraient ainsi tombés entre les mains des syndicats d'ouvriers et de fonctionnaires, la société serait complètement transformée. Et cette trans'ormation éConomique entraînerait une transformation dans lordre politique. L'Etat souverain n'existerait plus : la puissance publique appartiendrail désormais aux syndicats.
Or, cette transformation, celte révolution sociale ne peut s’opérer que par la grève générale.
Voici comment s'exprime, à ce sujet, M. Griffuelhes (1) : « La grève générale est le refus des producteurs de travailler pour procurer jouissance et satisfaction aux non-producteurs ; elle est l’explosion consciente des efforts ouvriers en vue de la transformation sociale ; elle est l'aboutissement logique de l’action constante du prolétariat en mal d’'émancipation : elle est la multiplication des luttes soutenues contre le patronat. — La grève générale, dans son expression dernière, n’est pas pour les milieux ouvriers le simple arrêt des bras, elle est la prise de possession des richesses sociales mises en valeur par les corporations, en l’espèce les syndicats, au profit de tous. Cette grève générale ou révolutionnaire sera violente ou pacifique selon les résistances à vaincre. Elle sera la totalisation des efforts des producteurs sous l'impulsion des groupements ouvriers.
Un autre théoricien de la grève générale, M. Berth (2), s’exprime
(1) L'action syndicaliste, pp. 32, ss.
(2 Mouvement socialiste, mars 1908, p. 221, Marchands, intellectuels et politiciens.
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de la façon suivante : « Véritables armées de la Révolution, les voici en branle (les compagnies ouvrières où syndicats) ; elles ne parlent plus de la conquête de l’Europe ; elles ne sont plus la vivante incarnation de l'Etat français moderne, audacieux et conquérant, voulant façonner le monde à son image ; les temps sont finis de la démocratie héroïque et guerrière qui achète ses titres de noblesse sur les champs de bataille de Välmy, de Jemmapes et de Fleurus ; la bourgeoisie est devenue pacifiste et le peuple est devenu antimilitariste ; mais elles partent à la conquête de l’atehier libre ; et devant elles s’ouvre l'horizon infini de la production moderne débarrassée de toute entrave et libre de toute tutelle, animée d’un rythme prodigieux et ivre d’ambition formidable. Le premier ennemi rencontré, c’est le patronat, le capitalisme voulant à tout prix mainteair son autorité mystique ct son hégémonie dans cet atelier, que sans doute il a édifié, mais dont les ouvriers sont aujourd'hui déjà plus véritables possesseurs que lui-même ; et derrière le patronat, voici se dresser l'Etat et tout ce qui dépend de l'Etat, tout le monde des parasites de la politique, de la bureaucratie, de la finance, de l'intelligence, tout le vieux monde doré, paré, fainéant, les anciennes classes précapitalistes el les nouvelles classes bourgeoises, tous suspendus aux basques du pouvoir dont ils attendent le salut par l’écrasement des producteurs ; les voici en branle ; les grèves se succèdent aux grèves, et leur rythme va s’accentuant chaque jour plus précis, plus sûr, et plus audacieuse l’attaque, jusqu’à la grève générale, jusqu’au grand corps à corps final où le Destin décidera qui, des non-producteurs ou des producteurs, devra dominer désormais dans le monde (1). »
Cette théorie de la grève générale est vivement combattue par (ous ceux qui condamnent l'emploi de la violence, même sans être systématiquement hostiles à toute idée de transformation
(4) Cf. Vandervelde, La grève générale dans le Droît de grève, op. cil. pp. 233 ss.
que
lente et progressive de l'organisation économique et politique en vue d'améliorer la condition de la classe des prolétaires.
Les adversaires des syndicalistes se bornent généralement d'ailleurs à invoquer la nécessité de maintenir l’ordre public, en faisant remarquer les graves perturbations qu'entraînerait la grève générale, si elle venait jamais un jour à être déclarée. Ecoutons ce que dit à ce sujet M. Berthélemy (1) : « Qu'adviendrait-l, si, par un accord facile entre quatre personnes, pas une de plus, nous étions subitement privés d’eau, de lumière, de transports et de télégraphe ? Vous représentez-vous la grande ville plongée dans l’obscurilé, que ne perceront mi les lanternes éteintes ni l'éclairage impossible des boutiques d’ailleurs closes ? À la faveur de l'ombre, vous représentez-vous l’envahissement des quartiers riches par les 20.000 apaches, hôtes habituels des fortifications. Songez-vous aux nourrissons privés au lait que des trains entiers leur apportent chaque matin ? Pensez-vous à nos abattoirs vides de bestiaux, à nos halles veuves de marée et vides de légumes ? Vous imaginez-vous Paris affamé par la grève des chemins de fer, assoiffé par la grève du service des eaux, affolé par la grève de la police ? Songez-vous à ce que pourra faire, ce soir-là, ce peuple en colère victime de ses propres égarements ? »
Pour condamner la grève générale. il ne suffit peut-être pas de dire ‘qu'elle menace l’ordre public. Car, utilisée comme moyen de révolution sociale, elle n’est, en réalité, qu'une espèce d’insurrection, laquelle est quelquefois légitime. Cette dernière, sans doute, poursuit un but politique et non économique, puisqu’elle tend à modifier la forme du gouvernement. Mais, si le but est différent, le procédé employé est le même ; et, dans es deux cas, on aboutira à une révolution ; d’ailleurs, la révolution, bien que sociale principalement, ne transformerait pas seulement l'organisation sociale ; elle aurait aussi une répercussion sur l’organisation politique. Pour juger la grève générale, il y a donc lieu de lui appliquer les principes que l’on admet ordinairement en matière de droit d’insurrection. à
D’après saint Thomas (2), dont la doctrine est généralement
(4) Opinion, 15 mai 1909, L'Etat et ses fonctionnaires, la course à l'abîme.
(2) Somme théologique, Lie Ile, p. XLII, art, 2, ad 8 um (traduction Drioux: t, IV; p: 848),
suivie, la révolle contre le gouvernement établi est permise dans le cas seulement où ce gouvernement est tyrannique c!
injuste. C’est le tyran, dit:il, qui mérite d'être appelé séditieux
bien plutôt que le peuple qui se soulève contre lui. En renversant un pouvoir injuste, on n'excite donc pas une véritable sédition, à moins toutefois que l'insurrection n'apporte ellemême un trouble plus grand que celui résultant de la tyrannie. Voilà déjà une première restriction à la légitimité de l’insurrection. Il y en a une autre dont ne parle pas saint Thomas, mais qui est généralement proposée. La révolle consistant comme la guerre dans l'emploi de la violence, il faut que les insurgés n'aient pas de moyen pacifique et légal de faire cesser l'injustice ; c’est à celte condition là seulement que le droit d'insurreclion peut exister.
Appliquons maintenant ces règles à la grève générale. Iminédiatement, nous remarquons que la classe ouvrière ne peut pas dire qu’elle est victime d’une injustice émanant de la classe capitaliste. Les économistes ont depuis longtemps réfuté le sophisme de Karl Marx et démontré que les ouvriers n'avaient pas le droit de s'approprier la valeur intégrale du produit de leur travail. Une part de ce produit doit aller au capitaliste qui a fourni le capital, une aulre au patron qui dirige l’entreprise et en supporte seul les risques. L’ouvrier est un simple copartageant. Dans l’organisation économique actuelle, sa part lui est attribuée sous forme de salaire, comme celle du capitaliste l’est sous forme d'intérêt, l'entrepreneur conservant le surplus du bénéfice, s’il en existe, à titre de profit. Et il semble bien que les ouvriers, tout au moins depuis qu'ils se sont organisés pour la défense de leurs intérêts professionnels, obtiennent véritablement le juste salaire, c’est-à-dire la part qui leur revient légitimement dans les bénéfices de l’entreprise à laquelle ils collaborent (1).
Nous ne prétendons pas, d’ailleurs, que le salariat soit un régime définitif. Les institutions sociales subissent l’action du temps. Il est possible que, dans un avenir plus ou moins loin-
(1) Voir sur cette question Levasseur, Salariat et Salaires, pp. 242 ss.
tain, l’ouvrier ne reçoive plus une rémunération fixe, mais qu'il soit considéré comme un associé, grâce au développement de la participation aux bénéfices, de l’actionnariat ouvrier. Peut-être même le coopératisme est4l appelé à devenir le couronnement de ce mouvement qui pousse les ouvriers à éliminer le patron.
Mais tout cela importe peu, au point de vue spécial qui nous occupe. Que la classe ouvrière cherche à améliorer sa condilion en poursuivant l'abolition du salariat, si elle croit y voir son intérêt, c'est son droit. Mais le régime actuel n'étant pas en soi un régime injuste, elle n’a pas le droit d'employer les moyens violents pour attemdre son but.
A supposer même d'ailleurs que la classe ouvrière fût dans son ensemble exploitée par la classe capitaliste, à1l faudrait néanmoins proclamer bien haut que la grève générale est ‘Ilicite. Car les salariés constituant en fait la majorité du corps électoral (en France 7 millions d'hommes salariés sur 10 ‘n‘'llions d’électeurs environ (1), auratent un moyen légal et pacifique de se faire rendre justice en envoyant au Parlement une majorité qui opérerait les transformations nécessaires par le vote de lois appropriées. La grève générale, ainsi que d’ailleurs une grève partielle quelconque, ne pourrait être employée qu’à défaut de tout autre moyen permettant d’oblenir satisfacion.
SECTION II
De Ia limitation du droit de grève pour la saavegarde des droits individuels des ouvriers.
La nécessité de respecter les droits individuels des ouvriers non grévistes n’oblige-t-elle pas à apporter de nouvelles restrictions à l'exercice du droit de grève ? Une seule question est à examiner ; elle est, d’ailleurs, des plus délicates.
(1) Gide, Cours d'Economie politique, p. 677, note 1.
LE DROIT DE GRÈVE ET LE DROIT AU TRAVAIL DES NON-GRÉVISTES
La grève, avons-nous dit, est un phénomène collectif. C’est un refus de travailler émanant d’une collectivité de salariés. Ce refus constitue un moyen de contrainte, en ce sens qu'il cause un dommage aux patrons, aux consommateurs. Mais, pour que ce dommage existe, il est indispensable que la grève conserve son caracière de refus collectif. Pour que la grève ait une efficacité complète, il faut, semble-t-il, qu’elle soit déciarée et soutenue par la grande majorité des ouvriers intéressés à l’heureuse issue du conflit. Si un nombre assez considérable de travailleurs refuse de s'associer à la grève, celle-ci échouera, la production n'étant pas arrêtée ou ne l’étant qu’'insuffisamment pour qu'une gène puisse en résulter pour les patrons ou pour la société.
Faut-il alors décider que la grève sera obligatoire, c’est-à. dire que tous les travailleurs de la profession seront tenus de cesser le travail, lorsque la majorité d’entre eux aura décidé de recourir à ce moyen pour faire triompher telle ou telle revendication ? C’est une théorie qui compte aujourd’hui beaucoup de partisans, notamment dans le monde syndicaliste. Donner aux ouvriers le droit de grève, dit-on, mais laisser en même temps à chaque ouvrier pris individuellement le droit de rester eu dehors de la grève, sous prétexte de respecter son droit au travail, sa liberté individuelle, c’est refgrer d’une main ce que l’on donne de l’autre (1). Mais, si on proclame le principe de la grève obligatoire, ne va-t-on pas violer le droit individuel qui appartient à tout homme de travailler et de travailler aux conditions qui lui conviennent ? Tel est le problème à résoudre.
Les partisans de la grève obligatoire se sont appuyés sur l'idée que nous avons déjà signalée et d’après laquelle la profession constituerait une société naturelle. Cette opinion, avonsnous vu, pourrait conduire à la négation du droit de grève (2).
(A) Cf. M. Leroy, Syndicats et services publics, pp. 119 ss... (2) Voir supra, DD. 44-43. :
Nous avons’à l’envisager maintenant sous un autre aspect, où elle nous apparaîtra, au contraire, comme très favorable aux grévistes.
Si, en effet, les hommes adonnés à l'exercice d’une même profession constituent une association naturelle, cette association, étant naturelle, doit disposer d’un pouvoir de contrainte pour faire respecter les droits lui appartenant en tant qu’asso: cialion, aucune société ne pouvant exisler sans un pouvoir ayant le droit d'imposer sa volonté à tous les membres qui en font partie. Cette autorité remise dans l'espèce au syndicat s'étendra sur les syndiqués, sur tous ceux qui auront volontairement adhéré au syndicat. Mais elle s’étendra aussi, qu’ils le veuillent ou non, sur tous les travailleurs de la profession, même les non-syndiqués, absolument comme l’autorité politique et la puissance paternelle s'imposent à tous les membres de la société civile ou de la famille, Sans qu'aucun puisse s’y soustraire. Si donc le syndicat a déclaré la grève, tous les ouvriers de la profession sont obligés de cesser le travail. La liberté individuelle, le droit au travail pour chaque ouvrier disparaissent devant l'intérêt supérieur de la collectivité ouvrière (1).
Cette théorie est inadmissible. Ainsi que nous l'avons déjà fait observer (2), en l’état actuel, l’association professionnelle n’est certainement pas une association organisée, ayant le droit de prendre des décisions s'imposant indistinctement à tous les ouvriers de la profession et disposant d’une autorité capable de poursuivre par la force l’exécution de ces décisions, à défant d'exécution volontaire. L'autorité syndicale ne s’étend que sur les syndiqués ; et encore, ceux-ci ont-ils toujours la faculté de se soustraire à celte aulorilé en se relirant du syndicat. Il n’y a, en effet, aucune analogie à établir entre la société civile el une collecuvité ouvrière quelconque.
C'est vainement qu’on prétendrait que « toutes les collectivités seraient soumises à une règle supérieure, en dehors de laquelle, incapables de sauvegarder les droits et les intérêts de leurs membres, elles disparaîtraient elles-mêmes, cette règle
(1) M. Leroy, op. cît., pp. 129 ss.
(3) Voir supra, DD. 44-45.
élant la loi de la majorité dont la volonté s'impose à lous (1). » C'est en vain également que l'on ferait remarquer que la reconnaissance du droit au travail pour les briseurs de grève serait la négation du principe social en vertu duquel les intérêts individuels doivent être subordonnés au bien commun, ….. la ve sociale reposant presque entièrement sur le sacrifice des volontés
particulières à la volonté générale (2). Comme le fait observer
M. du Passage (3), « un groupement n’acquiert pas la personnalité morale par le seul fait du rapprochement de certains individus que des sympathies, le voisinage, l’intérêt ou d’autres circonstances puvent d'ailleurs inviter à l'accord. Il y faut, en outre, un but identique et connu comme tel, une collaboration effective, durable et consciente, bref tout ce qui s'exprime el se garantit pratiquement par les liens d’une organisation spéciale. Sans cet élément essentiel, il n’y a plus qu’une masse encore amorphe d'individus animés peut-être de tendances communes, même, si l’on veut, déjà orientés vers l'union ; il n’y a pas un tout, un sujet nouveau capable de jouer un rôle distinct.…..…. Chaque profession particulière peut offrir un classement nouveau plus précis, fondé sur la similitude d’occupations de certains citoyens, mais puisqu'elle n'apporte pas les éléments nécessaires pour constituer une société proprement dite, eile laisse les individus qu’elle rapproche avec leurs devoirs anciens, sans y rien ajouter de spécifique. »
En faveur de la grève obligatoire, on a, il est vrai, invoqué une autre considération, en lirant argument de la simple solidarité qui existerait entre les travailleurs d’une même profession. « Notre souci de la justice, dit M. Bureau (4), n’est pas saiisfait..…,, par les isolements égoïistes des ouvriers flagorneurs cu lâches qui prennent parfois la place de leurs camarades plus dévoués....… Il existe entre tous les ouvriers d’une usine et même entre tous les ouvriers d’une même profession dans un?
(4) Proposition Paul Constans déposée à la Chambre des Députés le 3 juillet 1906. Exposé des motifs, Doc. parl., S. O. 1906, p. 739.
(2) De Mun, Echo de Paris, 29 sept. 1910, cité par Année Sociale Internationale, 1911, D. 434. : \
(3) Etudes, 20 juin 1914, Le droit de grève el le droit naturel, p. 731.
(4) Le droît de grève et la liberté du travail, dans le Droit de grève, op. cit. pp. 53 ss.
circonscription industrielle une solidarité étroite, une connexité rigoureuse ; et cette solidarité, cette connexité sont si précises que toute amélioration ou toute aggravation dans la condition économique d’un de ces ouvriers affecte nécessairement en bien ou en mal la condition de tous les autres... Pour chaque genre de travail, la rémunération qui pourra être disproportionnée, soit en plus, soit en moins aux besoins réels de tel ou tel ouvrier particulier, est fixée d’après les besoins de la moyenne ürs ouvriers de cette profession... Si un seul ouvrier consentait à ne plus percevoir qu’un salaire moindre ou à travailler plus longtemps, il menacerait aussitôt la condition de plusieurs centaines, de plusieurs milliers de compagnons. »
Pour M. Berth (1), l’ouvrier qui refuse de s’associer à ia grève est un lâche et un traître, « Que le bon bourgeois se dise donc une bonne fois que la grève, c’est la guerre et qu'aux yeux des ouvriers, le non-gréviste est un traître, un déserteur, un être monstrueux, et qui, abandonnant ses camarades dans la lutte, est bien mal venu d’invoquer sa liberté ; car sa liberté, c’est de la traîtrise, de la lâchelé, un crime de lèse-solidarité ouvrière. » Le non-gréviste sacrifie les intérêts de la profession loute entière à ce qu’il croit être‘un intérêt personnel.
Evidemment, il est très regrettable qu’une grève, d’ailleurs parfaitement jusüfiée, échoue par suite du. refus d’un certain nombre de travailleurs de s’y associer. Peut-être ces derniers agiraient-ils autrement, s’ils comprenaient bien leurs véritables intérêts, qui sont liés à ceux de l'ensemble des travailleurs de la profession, Peut-être manquent-ils à un devoir de chanté, en préférant ce qu'ils croient être leur intérêt personnel à l'intérêt général de la collectivité, Peut-être feraient-ils un acte méritoire en imitant le sacrifice actuel consenti par leurs camarades, eh supportant avec eux des misères passagères en vue d'améliorer de manière permanente leur condition future, Toutes ces considérations ont leur valeur. Mais, les «briseurs de grève » pour employer l'expression usitée, ne nous paraissent manquer ‘à aucun devoir de justice. Par suite, nous ne pensons pas qu'on puisse dénier aux ouvriers le droit de travailler au cas de grève
(1) Cité par M. Bureau, op. et loc. cit., D. 58.
déclarée par le groupement professionnel auquel ils appartiennent.
Chaque homme, en effet, est, de par la loi naturelle, obligé de travailler pour vivre et faire vivre sa famille. Il doit donc avoir le droit de le faire. Ce droit au travail qui découle de la Hberté individuelle est ün droit naturel, au même titre que le droit de grève. Dans cerlains cas, il peut y avoir conflit entre ces deux droits. Mais, on ne voit pas pourquoi l’un d’eux devrait s'effacer devant l’autre. Il faudrait justifier ce sacrifice par des arguments décisifs qui n’existent pas en l’espèce.
En effet, 1l ne faut pas trop abuser de ce mot de solidarité. Sans doute, les hommes sont solidaires les uns des autres, sans doute les ouvriers d’une même profession sont solidaires les uns des autres. Mais on ne doit pas oublier non plus que chaque homme, que chaque ouvrier a une personnalité propre, que, en tant qu'être humain raisonnable et libre, il a des droits naturels dont l’exercice ne peut lui être retiré sans nécessité. Or, il sembie bien que, si les ouvriers élaient obligés de s’inclmer devant les décisions du syndicat, non seulement on diminueraït, mais on supprimerait leur liberté individuelle. Les ouvriers seraient réduits à la plus dure dés lyrannies. M. Duguit nous paraît, en effet, développer un plaisant paradoxe, quaud il soutient que l’organisation syndicale avec pouvoir de coercition sur tous n’entraîne pas l’absoption, l’anéantissement de l’individu par le groupe syndical (1).
La vérité est qu’on ne peut priver les ouvriers du droit au travail sans violer un droit naturel leur appartenant. Alors que, depuis un siècle, on a essayé de limiter de plus en plus Îles droits de l'Etat, afin de consacrer les droits de l'individu, il ne faudrait pas que ces droits individuels fussent à nouveau menacés d’être absorbés par une domination qui, pour n’êlre pas celle de l'Etat, n’en serait ni moins odieuse, ni moins lyrannique. D'ailleurs, certains auteurs, M. Bureau, notamment, que nous citions plus haut, tout en étant très favorables au droit de grève, reconnaissent cependant qu'il ne faut pas supprimer le droit
() Le droit soctal, le droit individuet et la transformation dé l'Etat, p. 1%.
individuel de l’ouvrier, mais chercher à le concilier, si possible, avec le droit de grève (1). :
Concluons donc avec M. Leroy-Beaulieu (2) que, « quand même l'immense majorité des ouvriers d’un corps d'état où d'un établissement voudrait abandonner simultanément le travail pour les raisons les plus plausibles, si 10 ‘,, si 5 *, ou même un seul veulent continuer à travailler, toute la puissance publique doit être employée à protéger la liberté de ces 10 ‘,, de ces 5 ‘,, de cet homme isolé. Le principe du droit individuel Ice veut. » Serait donc certainemeht contraire au droit naturel toule loi qui obligerait l’ensemble des ouvriers d’une entreprise ou d'une profession à cesser le travail, quand la grève aurait été déclarée par la majorité d’entre eux ou par le syndicat.
SECTION III
De l'interdiction des violences contre les personnes et les propriétés.
La grève, considérée en elle-même, est un moyen de contrainte; c'est une contrainte morale utilisée pour le triomphe du droit. Malgré cela, elle est légitime, parce qu’elle est l’ultima ratio, le seul moyen dont disposent actuellement les travailleurs pour faire respecter leurs droits.
Mais, de ce que la grève ne cesse pas d’être licite, bien qu’elle constitue une véritable violence morale, il n’y a qu’un pas à faire pour décider que toutes les violences accompagnant la grève sont elles-mêmes licites, si elles doivent avoir pour résultat d'assurer plus sûrement et plus rapidement le triomphe des travailleurs qui sont obligés de recourir à ce moyen extrême.
C'est là, on le sait, la doctrine enseignée par les philosophes allemands et mise en pratique par les autorités publiques et les généraux. C’est aussi la doctrine du syndicalisme révolution-
(1) Op. et loc. cit., DD. 63 ss.
(2) Traité d’'Econ. pol., t. II, p. 484.
naire. € Une grève, dit M. Sorel (1), c’est la guerre de classes. Pourquoi ne pas accepter les actes du combat ? Ce sont eux qui virilisent le combattant et l’entraînent en inspirant la terreur aux adversaires. Ainsi, je considère que les violences des grévisites de Méru et de Mazamet ont fait faire un pas en avant immense, oui, immense aux affaires du syndicalisme révolutionnaire. »
Une telle doctrine est évidemment inadmissible, La grève ressemblant à la guerre doit, semble-t-il, être régie par les mêmes principes, Il suffira donc de rappeler ces derniers principes à la lumière des enseignements des théologiens catholiques qui ont de tout temps cherché à discipliner la guerre en évitant les violences inutiles et injustes (2) et qui ont dégagé les règles généralement acceptées (3).
La grève, pour être légitime, doit être juste non seulement dans son but, mais encore dans son mode, c’est-à-dire que les moyens employés par les ouvriers pour la faire réussir doivent être conformes aux règles de la justice : ils ne doivent pas porter atteinte aux droits d’autrui, du patron, des non-grévistes, des tiers, de la société. Il faut donc condamner toutes les violences et voies de fait contre les personnes et les propriétés, dont le respect s'impose aux grévistes.
Les moyens employés par les grévistes ne doivent pas non plus être contraires à la bonne foi. Les manœuvres déloyales ou fraduleuses doivent, par suite, être réprouvées.
Enfin, disent les théologiens, les belligérants, nous dirons les grévistes, doivent encore pratiquer la vertu de pitié ou de miséricorde. La grève, pas plus que la guerre, n'autorise à faire à l'adversaire le plus de mal possible. La grève, en elle-même, entraîne des dommages. Mais, il ne faut pas qu'à ces dommages inéluctables viennent s'ajouter d'autres dommages, résultant ces moyens employés. Il faut, au contraire, réduire les dommages et les maux de la grève, comme ceux de la guerre, au minimum
(1) Interview de M. Sorel par le J. l'Eclair, 1° mai 1909. Cf. Sorel, Réflexions sur la violence. ,
(2) Rev. Générale de Dr. International ‘public, 1916, p. 472, Fournier, La prohibition par le 2° Concile de Latran d'armes jugées trop meurtrières.
(3) Chanoine Gaudeau, Les lois chrétiennes de la guerre, dans la Guerre allemande et le catholicisme, pp. 9 88.
indispensable, chercher même à les réduire, au lieu de les aggraver.
Sans entrer dans des détails qui nous feraient sortir du cadre que nous nous sommes tracé, nous indiquerons quelques-unes des applications que l’on peut faire des principes ci-dessus aux violences qui pourraient être exercées tant contre les personnes que contre les propriétés.
Il y a lieu de condamner tout d’abord les violences physiques ou voies de fait proprement dites. Elles sont toujours illicites contre quelque personne qu’elles soient exercées. On doit notamment réprouver les voies de fait commises à l'égard des ouvriers qui ne voudraient pas s'associer à la grève. Les non-grévistes font un usage licite de leur hberté individuelle.
Quant aux violences morales, elles doivent également être condamnées. Ainsi sont illicites : les menaces faites à un ouvrier pour l’obliger contre sa volonté à cesser le travail ; l'obligation imposée au patron de reprendre tous les grévistes ou l’interdiclion faite par ceux-ci d’embaucher des ouvriers non-syndiqués.
La mise à l'index ou la défense faite aux ouvriers coalisés de travailler dans un établissement, le boycottage ou pression exercée sur le public pour l’inviter à ne pas acheter dans un établissement devraient, en principe, être également réprouvés.
IT faut, au contraire, considérer comme licites les actes de propagande, mais non accompagnés de voies de fait ni de menaces, el se manifestant par simple persuasion, dans le but de recruter des adhésions à la grève. Cependant, ils deviendraient illicites, s'il en était fait un usage contraire à la bonne foi. Toutes les manœuvres frauduleuses doivent, en effet, être réprouvées, comme si, par exemple, les grévistes ont propagé de fausses nouvelles ou fait circuler des imputations calomnieuses sur le compte du chef de l’entreprise.
Quant aux violences contre les propriétés, les grévistes n’ont pas le droit, pour nuire au patron, de détruire ni même de détériorer l'usine, le matériel ou les produits fabriqués. Le respect du droit de propriété s'impose. Le sabotage ne saurait être toléré.
Ces actes doivent, du reste, être d'autant plus condamnés qu'ils
peuvent préjudicier non seulement au patron, mais encore au public lui-même qui n’est pour rien dans le conflit, comme par exemple au câs de sabotage des voies ferrées.
SECTION IV
Législations positives,
La loi du 21 mars 1884, en abrogeant l’article 416 du Code Pénal, a enlevé tout caractère délictueux aux violences exercées sous forme de mise à l’index, boycoltage, entraves apportées au libre recrutement du personnel (1). Mais, on se demande si, malgré celte abrogation, le patron qui subit un préjudice, ne pourrait pas demander des dommages-intérêts aux ouvriers individuellement ou au syndicat. La jurisprudence se prononce pour l’affirmative.
Le même question se pose au cas de grève déclarée brusquement sans observation du délai de préavis imposé pour la résiliation des contrats individuels. Nous avons déjà vu que la jurisprudence! dénie aux ouvriers le droit de déclarer la grève ex abrupto, en décidant que, dans tous les cas, cette cessation brusque du travail doit être considérée comme une rupture du contrat pouvant, par suite, donner lieu à l'allocation de dommages-intérêts au patron. La suppression du délit de coalition et de grève n’a pas pu, dit-on, entraîner la suppression des sanctions civiles résultant de la violation d’un engagement librement contracté (2).
A côté de ces règles destinées à protéger les droits individuels des patrons, il en existe d’autres édictées dans l'intérêt des ouvriers non grévistes par les articles 414 et 415 du Code Pénal. Ces articles prévoient et punissent le délit d'attente à la liberté du travail. Tout en reconnaisant le droit de grève, notre légis-
(t) Pic, Traité élément. de Lég. industrielle, p. 220, n. 316. (2) Voir supra pp. 37-88.
lation consacre ainsi le droit au travail pour chaque ouvrier. Toutefois, les personnes qui exerceraient une pression sur les dissidents pour les faire adhérer au mouvement gréviste, ne sont punissables que si elles usent de voies de fait, de menaces. ou de manœuvres frauduleuses (1). Elles ne le seraient pas, si elles agissaient par simple persuasion.
Telle est la situation actuelle, résullant des lois et de leur interprétation par les tribunaux.
Un certain nombre de projets et de propositions ont été déposés, à différentes reprises, au Parlement, en vue de modifier les règles existantes.
En ce qui concerne les violences commises contre les pro-
priétés qui, jusqu'ici, ont toujours été punissables dans les termes du droit commun, M. Briand déposa, à la date du 22 décembre 1910 (2), un projet érigeant ces actes en délits spéciaux ct édictant des pénalités aggravées, au cas où ils émaneraient des ouvriers ou employés des services publics, de l’industrie ou de la maison de commerce.
_ Quant à l'obligation d'observer un délai de préavis avant la cessation effective du travail, signalons que, d’après le projet de loi sur le contrat de travail déposé par le gouvernement le 2 Juillet 1906 (3), la grève serait en principe et sauf manifestation contraire de la volonté de l’une ou de l’autre partie une suspension du Contrat : d’où 1l suit, semble-t:1l, qu'elle pourrait être déclarée brusquement. Mais, une proposition de loi déposée par M. Massabuau le 8 novembre 1910, soumet les grévistes à l'obligation de respecter les délais de préavis, faute de quoi ils s’exposeraient à des dommages-intérêls par application de l’article 1780 du Code Civil (4).
Certaines propositions ont été faites en vue d'organiser l’arbitrage facultativement: obligatoire. La première proposition remonte au 16 juin 1887 ; elle était due à l'initiative de MM. Le
(LM LPIC ONACÎTES DD 01615. n.1319 ss".
(2) J. 0’f., Doc. Parl., CR. Dép. S. E., 1910, D. 1. G: TJ. Off., Doc. parl., CR. Dép., S. O. 1906, p. 716. (4) J: Offn Doc part., Ch: Dép, S, E. 1910, p: TA
Cour, dé Lamarzelle et de Mun (1). Un projet de loi déposé par M. Millerand le 15 novembre 1900, au nom du gouvernement (2), et repris par lui en son nom personnel le 12 juin 1906 (3), contenait notamment une disposition qui prévoyait l'arbitrage facultativement obligatoire en cas de conflit dans les entreprises privées. |
En ce qui concerne le droit au travail des non-grévistes, divers projets ont été déposés, notamment par le gouvernement à la date du 14 janvier 1907 (4), en vue de l’abrogation des articles 414 et 415 qui répriment d’une manière spéciale les atteintes à la hberté du travail. L’abrogation de ces articles n’entrainerait pas l’impunité des violences commises à cet égard ; mais elle ne constitueraient plus un délit spécial. Les violences et voies de fait proprement dites seraient punissables dans les termes du droit commun ; on leur appliquerait, le cas échéant, les articles 305 à 311 du Code Pénal. Quant aux manœuvres frauduleuses, elles ne pourraient plus engendrer qu’une responsabilité civile. |
Nous pouvons enfin signaler plusieurs projets ou propositions de lois tendant à rendre la grève obligatoire, quand elie serait déclarée par la majorité des ouvriers intéressés : projet. déposé le 15 novembre 1900 par M. Millerand au nom du gouvernement (2) et repris par lui en son nom personnel le 12 juin 1906 (3) ; proposition déposée par M. Paul Constans à la Chambre des Députés le 3 juillet 1906 (5) ; proposition déposée ‘le ‘11 mars 1911 (6) ,à la Chambre: dés Députés, ;par M. R. Fleury-Ravarin tendant à organiser le droit de grève ai. moyen d’un vote initial pour déclarer la grève et de votes périodiques pour la continuer ou la faire cesser.
En ce qui concerne la cessation du travail avec ou sans l’observation d’un délai de préavis, nous pouvons citer l’article 56
(&) J. Off, Doc. parl., Ch. Dép., S: O. 1887,, p. 908.
(2) Musée social, Annales, janv. 1902, p. 3, L'arobwrage obligatoire. (3) J. Off., Doc. parl., Ch. Dép., S. 0. 1906, p. 464.
(4) J. Off; Doc. parl., Ch. Dép., S. O. 1907, p. 42.
(DJ OI, "Doc "parl, CR DÉD:,18:10:11906, p.739.
(6) J, Off, Doc, parl:, Ch. Dép, S, O. 1911, p. 210.
de la loi serbe du 29 juin/12 juillet 1910 (1), aux termes duquel le contrat de travail peut être résilié, sans qu’il y ait lieu à dédommagement, avant l'expiration des délais de prévenance en cas de grève, laquelle est réputée exister, quand plus de la moitié des ouvriers de l’établissment intéressé, non compris les apprentis, cessent le travail.
La plupart des législations étrangères, à l’exemple de la loi française, interdisent les violences commises dans les grèves et les érigent en délits spéciaux. Il en est ainsi en Belgique (loi du 30 mai 1892) (2), en Autriche (loi du 7 avril 1870) (3), en Italie (art. 155 ss. C. Pénal), én Espagne (loi 27 avril 1909) (4). Dans les Etats scandinaves, ces violences ne conslituent pas de délits spéciaux ; on leur fait application du droit commun (5). En Allemagne, la loi punit non seulement les violences, mais encore Ja mise à l’index (art 153, loi industrielle) (6). Aux Etats-Unis, où la reconnaissance du droit de grève a été l’œuvre de la jurisprudence, Les tribunaux en soumettent l'exercice à la double condition qu'il ne se traduise pas par des violences contre les personnes ou contre les biens (7).
(4)..Bull. Off. Int. Trav., 1911, D. 78.
(2) Ann. Lég. Etrang., 1893, D. 479.
(3) Pic, Traité élément. de lég. indust., p. 214, n. 307.
(4) Ann. Lég. Etrang.. 1910, p. 244.
(HDPIC 101 ect D 2215810
(61 Economiste français, 12 aoft 1899, p. 285, M. Block, La législation Sur les grèves en Allëèmagne. Cf: Georges Blondel, Bull. soc. Lég. Comp., t6v. 1905, pp. 123 ss, Communication sur le droit de grève en AlUemagne.
(7) Lepelletier, Bull. soc. Lég. Comp., fév. 1905, p. 135, Communication sur le droit de grève aux Etats-Unis.
CONCLUSION
Telle est la mesure dans laquelle la grève nous semble être licite. Telles sont les limites dans lesquelles le droit de grève nous paraît devoir être restreint pour sauvegarder l’ordre pubhc, les droits des patrons et ceux des non-grévistes, sans compromettre d’ailleurs les intérêts légitimes des ouvriers.
Il nous resterait à nous demander en terminant si l'autorité publique a le moyen d’assurer le respect des règles que nous avons établies,
Si des grèves illicites étaient déclarées, l'autorité pourrait sans doute user de la contrainte contre les grévistes pour les faire rentrer dans le devoir. Mais sera-ce toujours possible ? Il s’agit en effet d’astreindre les grévistes à exécuter en même temps une obligation de faire incombant à chacun d’eux. Or, de quels moyens pratiques dispose la société pour forcer à travailler et à travailler convenablement même un nombre très limité d'individus qui s’obstineraient à faire la grève des bras croisés ou qui saboteraient l’ouvrage ? En réalité, la contrainte directe n’atteint son but que si les grévistes veulent bien s'y soumettre.
Et c’est alors que se manifeste l’utilité de certaines sanctions. Les ouvriers ne quitteront pas ou reprendront le travail, s'ils y sont poussés par la crainte d’encourir des condamnations pénales ou civiles dont l'exécution pourrait être poursuivie contre eux.
Du reste, il ne faut pas se faire trop d'illusions sur l’efficacité des sanctions pénales. Elles ne peuvent en effet agir que par la crainte qu’elles font naître dans l'esprit des grévistes.
Or, les peines pécuniaires ne les effraient guère, à moins qu’elles ne puissent être recouvrées par la contrainte par corps. Quant aux peines corporelles, ils y seraient évidemment plus sensibles. Mais, voit-on le moyen pratique d'envoyer aux travaux forcés ou de conduire en prison 100 ou 200.000 grévistes ? Sans doule, on pourrait poursuivre et punir uniquement les meneurs, Mais, si leur culpabilité est plus grande, celle des autres grévistes n’en existe pas moins ; et n’est-il pas contraire au principe de l'égalité devant la loi de ne frapper que certaines catégories de personnes ? Ajoutons d’ailleurs que les amnisties beaucoup trop fréquentes, à notre avis, accordées en matière de délits d° grève, sont de nature à enlever tout caractère sérieux aux sanctions pénales et par suite toute efficacité.
Les sanctions civiles seraient peut-être celles qui permettraient le mieux d'assurer le respect des lois prohibant la grève ou réglementant son exercice. On pourrait décider que toute grève illicite entraînerait la révocation des fonctionnaires ou des agents des services publics concédés avec perte définitive de tous les avantages attachés à l'emploi (droits à pension et à retraite), lés sommes qu'ils auraient pu verser dans ce but ne leur étant même pas restituées. C’est ce qui a lieu en Italie pour les employés de chemins de fer (loi 29 juin 1908, art 15) (1), en Australie dans l'Etat de Victoria (2) pour tous les fonctionnaires et employés de chemins de fer, en Roumanie (décret du 19 décembre/2 janvier 1910) (3), pour les agents des services publics.
Le gouvernement français usa de la révocation lors des grèves des postiers. En 1906, il révoqua 300 sous-agents el la grève commencée le 11 avril se terminait le 20 du même mois après la menace de nouvelles révocations (4). En 1909, lors de la 2° grève, 221 postiers furent révoqués dès le premier jour : au total il y eut 600 révocations (5). Lors de la grève
(1) Ann. Lég. Etrang., 1909, p. 318.
(2) Bull. Off. Trav., 1903, p. 669.
(G) Bull. Off. Int. Trav., 1910, p. 597.
(4) Musée social, Annales, mai 1906, p. 218, La grève des facteurs d'imprimés.
(5) Economiste français, Leroy-Beaul'eu, 15 mai 1909, p. 717, Les faiblesses organiques de l’État moderne ; 22 mai 1909, p. 757, Les fonationmaires et emploués d'utilité publique,
ait —
des cheminots de 1910, il y eut 2.202 agents révoqués par les compagnies concessionnaires (1).
Au cas de grève prohibée et par suite illicite, il serait également conforme aux principes généraux du droit régissant la responsabilité de condamner les grévistes à des dommagesintérêts envers le patron qui a subi un préjudice. De même au cas où la grève devrait être précédée d’un avis en vertu de la loi ou des conventions, une cessation brusque du travail devrait entraîner l'allocation de dommages-intérêts au profit du patron.
Malheureusement, de telles condamnations seraient en général inefficaces, les ouvriers ne possédant pas de patrimoine saisissable. On pourrait cependant autoriser le patron à retenir sur les salaires de chaque ouvrier une somme égale au montant de l'indemnité qui lui serait dûe pour inobservation du délai de préavis.
Mais, la responsabilité, au lieu de peser individuellement sur les ouvriers, pourrait peser sur la collectivité ouvrière ; ce qui serait d'ailleurs logique, la grève étant un phénomène d'ordre collectif. On pourrait songer à organiser cette sanction, si on concédait largement aux syndicats le droit de devenir propriétaires. Les dommages-intérêls seraient alors recouvrés ‘sur le patrimoine syndical : pour éviter la saisie de ce patrimoine, les ouvriers ne déclareraient pas de grève dans des conditions susceplibles d’engendrer leur responsabilité.
Toutefois, pour que la sanction ne fût pas illusoire, il ne faudrait pas que, dans une mesure quelconque, les biens du syndicat pussent êlre soustraits aux poursuites. Or, les syndicalistes comprennent parfaitement le danger que présente celle responsabilité pécuniaire pour l'exercice du droit de grève (2). Ils sentent que la force des syndicats réside actuellement dans leur indigence. Aussi, même si on augmentait la capacité des syndicats, ils feraient tous leurs efforts pour obtenir l’insaisissabilité du patrimoine syndical. Et il est malheureusement à craindre que les majorilés parlementaires ne consacrent ce
(4j Guyot, Les chemins de fer et la grève, p. 294. (2) M. Leroy, Syndicais et services publics, p. 168.
done
système, suivant en cela l'exemple de la loi anglaise du 21 décembre 1906 (1).
En définitive, comme on l’a dit très justement, la question sociale est avant tout une question morale. Ce n’est pas à proprement parler par des prohibitions légales, ni par des mesures de répression plus ou moins énergiques que l’on peut espérer rétablir la paix entre les capitalistes et les prolétaires, pour employer les exprssions consacrées. Il faut plutôt chercher à combattre les doctrines néfastes, inspirées par l’idée de la lutte des classes, chercher à rapprocher les patrons el les ouvriers sinon par la création des syndicats mixtes qui n’ont pas réussi, tout au moins par l'institution de conseils perma: nents où siégeraient des représentants des uns et des autres.
Il faudrait en somme transformer la mentalité des patrons et des ouvriers, de ceux-ci plus encore peut-être que de ceux-là.
(1) Ann. Lég. Etrang., 1907, p. 76. Cf. Amieux, Quest. prat. de lég. ouv. et d'écon. soc., 1907, p. 96, Une grande loi sociale anglaise.
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